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Notre seule protection : 
l’expropriation des capitalistes !

La chute des Bourses américaines a forcé 
Trump à décréter une pause dans sa guerre com-
merciale tous azimuts. Les taxes imposées aux 
entreprises européennes n’augmenteront, pour 
l’instant, que de 10 %. Cela a soulagé les dirigeants 
européens. Mais l’escalade douanière est lancée.

L’acier, l’aluminium et les voitures importés 
aux États-Unis restent taxés à 25 %. L’aff ronte-
ment entre les États-Unis et la Chine continue de 
faire rage, et les dirigeants européens craignent 
que, faute de débouchés, les marchandises 
chinoises se déversent sur le marché européen. 
Et alors que l’UE taxe déjà les voitures chinoises 
à 35 %, nombre de gouvernements demandent un 
relèvement des autres droits de douane.

En France, presque toutes les écuries politiques 
mettent en avant le protectionnisme, promettant 
une réindustrialisation du pays et le souverai-
nisme. Y compris le Rassemblement national et 
la France insoumise ou le PCF, alors qu’ils sont 
censés s’opposer sur l’échiquier politique.

Et sur qui comptent-ils pour « protéger » le 
pays ? Sur les capitalistes ! Sur Michelin, Sanofi , 
Stellantis qui suppriment des emplois et ferment 
des usines aussi facilement que l’on jette un klee-
nex à la poubelle ! Car il n’est évidemment pas 
au programme du RN d’enlever le pouvoir écono-
mique des mains de la bourgeoisie. Et il ne l’est 
pas davantage à celui de LFI ou du PCF.

Alors que la guerre économique s’intensifi e, 
les politiciens proposent donc aux travailleurs 
de s’en remettre à ceux qui les exploitent et pro-
pagent la misère dans le pays. Et il en va de même 
de toutes les confédérations syndicales. Eh bien, 
on peut être sûr que cette politique accouchera 
de nouveaux coups contre les travailleurs !

Derrière le mot protectionnisme, les travail-
leurs et les capitalistes ne mettent pas du tout 
la même chose. Les travailleurs voudraient pro-
téger leur emploi et leur salaire. Les capitalistes 
veulent protéger leurs débouchés, leurs profi ts, 
leurs sinécures et leurs privilèges, toujours bâtis 
sur le dos des travailleurs.

Nombre de patrons sont à l’abri de la concur-
rence internationale. C’est le cas de la grande dis-
tribution ou du bâtiment. Mais y a-t-il moins d’ex-
ploitation chez Carrefour, Auchan ou Bouygues ? 
Est-ce que les travailleurs y sont plus à l’abri des 
licenciements, de la précarité et des bas salaires ? 
Est-ce que les besoins de la population en loge-
ments sont satisfaits ? Certainement pas.

Quant aux grands groupes capitalistes confron-
tés à la concurrence internationale, ils sont bien 

hypocrites quand ils demandent plus de protec-
tionnisme ! Celui-ci doit toujours aller à sens 
unique, c’est-à-dire dans le sens de leurs intérêts.

Ils critiquent le protectionnisme de Trump 
mais en réclament pour l’Europe. Ils veulent que 
l’État protège leur marché national, mais veulent 
aussi avoir le droit « de manger dans la gamelle du 
voisin », comme l’avait dit l’ex-PDG de Stellantis.

Le protectionnisme n’est pas la fi n de la guerre 
commerciale, c’est son accentuation. Pour les 
travailleurs, il entraînera des prix plus élevés, 
une pression toujours plus grande pour être 
plus compétitifs. Pour le grand patronat, ce sera 
de nouveaux cadeaux fi scaux et de nouvelles 
subventions au prétexte d’aider les entreprises 
françaises.

Cette guerre économique n’est pas la nôtre, 
car ce système n’est pas le nôtre. Dans le cadre 
du capitalisme, la bourgeoisie oriente toutes les 
politiques économiques pour ses intérêts exclu-
sifs qui sont à l’opposé de ceux des travailleurs.

Croire que les capitalistes français pourraient 
s’intéresser à l’intérêt collectif et à l’avenir de 
la planète est ridicule. Ils investiront là où ils 
espèrent le plus de profi ts, comme ils l’ont tou-
jours fait. Ils ne sont patriotes que de leur coff re-
fort, qu’ils préfèrent placer dans des paradis 
fi scaux.

Brandir le souverainisme et agiter le nationa-
lisme pour faire croire qu’en se barricadant der-
rière des frontières, les travailleurs auraient leur 
mot à dire sur l’avenir de la société est une trom-
perie. Tant que les capitaux, c’est-à-dire le pou-
voir économique et politique, seront concentrés 
entre les mains de la classe capitaliste, les seuls 
souverains seront les Mulliez, Arnault, Bolloré, 
Saadé…

Pour réorganiser l’économie sur des bases 
rationnelles et faire en sorte qu’elle réponde aux 
besoins des hommes et prenne soin de la planète, 
il faut détrôner ces rois modernes, c’est-à-dire les 
exproprier et leur prendre le pouvoir politique.

Cette révolution ne pourra se faire qu’au tra-
vers des luttes de travailleurs qui se propagent 
à l’échelle internationale. Alors, à l’opposé du 
nationalisme et de la politique de division patro-
nale, à l’opposé de tous ces dirigeants capables de 
nous embarquer dans une nouvelle guerre mon-
diale, faisons nôtre l’appel de Karl Marx : « Prolé-
taires de tous les pays, unissons-nous ! »

Nathalie Arthaud
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Cercle Léon Trotsky
Les peuples du �aghreb 

face à lĽimpérialisme fran2ais 
et à leurs propres dirigeants

"amedi 10 mai à 15 heures

Théâtre de la Mutualité – 24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
(Participation aux frais : 3 euros) 

Fêtes de Lutte ouvrière
Angers
"amedi 26 avril à partir 
de 15 heures
S alle Aragon
1, rue J oseph -Bara 
à  Trélaz é

à 17 h ƒ0 : débat avec 
�athalie Arthaud

Rouen
"amedi ƒ mai
de 15 heures à minuit
Palais des congrè s
14 , avenue S aint-J ulien
à  Oissel

à 18 h ƒ0 : débat avec 
�ean-�ierre �ercier

�arseille
	imanche 18 mai à partir 
de 15 heures
Parc de Valabre sur la 
!	Փƕ, entre �ardanne et 
Luynes
à 18 h ƒ0 : débat avec 
�ean-�ierre �ercier

	ette : creusée pour le patronat, 
subie par les travailleurs
�ardi 15 avril, �a�rou avait convotué un ńcomité 
dĽalerteŅ sur la dette afin, dit-il, de mettre tous 
les cito�ens devant leurs responsabilités face 
à ce probl࣏me et de préparer les esprits à une 
économie de 40 milliards dans le budget de 2026.

Des représentants du pa-
tronat, des syndicats, des 
organismes sociaux, des col-
lectivités locales, des mi-
nistres et autres personna-
lités qualifiées (on ne sait de 
quoi ni par qui) ont donc pu 
papoter la matinée durant. 
Au bout du compte, Bayrou 
est arrivé pour conclure 
exac tement de la façon 
annoncée.

De ses phrases pronon-
cées de façon quasi automa-
tique par tout Premier mi-
nistre qui se respecte, il est 
ressorti la potion habituelle. 
Il faut faire un effort car le 

pays est fortement endetté 
et s’endette chaque jour un 
peu plus. L’effort ne concer-
nera ni le budget militaire, 
qui sera augmenté de trois 
milliards, ni le grand pa-
tronat puisque les impôts et 
les charges des entreprises 
n’augmenteront pas. Il n’y 
a eu évidemment aucune 
mention des cadeaux qui 
sont faits aux plus grandes 
d’entre elles, 200 milliards 
d’euros en 2024, soit cinq 
fois les 40 milliards d’éco-
nomies que Bayrou prétend 
chercher. Le fait que ce sont 
précisément ces cadeaux au 

grand patronat, renouvelés 
d’année en année par tous 
les gouvernements, qui ont 
creusé la dette publique, n’a 
bien sûr pas été mentionné.

En revanche, les écono-
mies seront à trouver sur 
« la trªs grande dérive des 
arr¬ts maladie » et sur la 
« gratuité qui déresponsabi-
lise » des services publics. 
Ces mesures, les seules un 
peu concrètes, comme les 
généralités habituelles sur 
« travailler plus� dépenser 
moins dans les services pu-
blics », visent exclusivement 
les travailleurs.

Bayrou a donc réuni ce 
comité pour annoncer qu’il 
poursuivait dans la voie de 
ses prédécesseurs depuis 
des d i za i nes d ’a n nées  : 
su bvent ion ner le g rand 

ace à la vague de licenciements :
répartition du travail entre tous!
�ois apr࣏s mois, la vague de licenciements 
programmés grossit. La ��$ recense aujourdĽhui 
plus de ƒ00 plans de suppressions dĽemplois pour 
lĽannée 2024, contre 220 tueltues mois plus tॖt. 
�ela représente ƒ00 000 emplois ra�és de la carte.

Certaines de ces suppres-
sions ȁ �0 000 ȁ résultent 
de la faillite de toutes pe-
tites entreprises, faute de 
commandes ou de clients. 
D’autres sont décidées par 

des grands groupes du com-
merce, de la banque, de la 
chimie ou d’autres secteurs 
industriels. Après Michelin, 
Auchan ou Vencorex, c’est 
Arkema, TetraPark, C&A ou 

encore les banques CCF ou 
Société Générale qui sup-
priment des milliers d’em-
plois. Pour chaque emploi 
supprimé chez un donneur 
d’ordres, il y en a � ou 8 chez 
les sous-traitants, les four-
nisseurs, les intérimaires, 
les commerçants voisins, les 
transporteurs.

D e r r i è r e  c e s  s t a t i s -
tiques, il y a des travailleurs 

plongés dans l’angoisse de 
ne plus pouvoir payer les 
traites de leur logement, les 
études de leurs enfants ou 
de ne pas retrouver un em-
ploi. Surtout qu’aux emplois 
détruits s’ajoutent toutes les 
embauches annulées. Se-
lon un baromètre publié le 
11 avril par France Travail, 
les entreprises annoncent 
350 000  recrutements en 
moins en 2025, par rapport 
à 2024.

Pour justifier cette sai-
g née, pat rons et écono -
mistes invoquent le ralen-
tissement économique, le 
prix de l’énergie, la guerre 
commerciale intensifiée par 
Trump et les multiples in-
certitudes de la conjoncture 
mondiale. Tout cela existe, 
mais où est-i l  écr it q ue 
les travailleurs devraient 

encaisser les soubresauts 
de ce système économique 
irrationnel et en crise ? Au 
nom de quoi devraient-ils 
accepter que les Michelin, 
Solvay et autres Auchan, qui 
battent des records de pro-
fits chaque année et versent 
des dividendes historiques 
à leurs actionnaires, soient 
autorisés à jeter par-dessus 
bord les travai l leurs, en 
intérim comme en CDI, ou 
à étrangler leurs fournis-
seurs au moindre trouble 
économique ?

Répartir le travail sans 
perte de salaire, et même 
recenser les embauches né-
cessaires, seront des reven-
dications à mettre en avant 
lors des luttes futures pour 
permettre à tous d’avoir un 
emploi et un salaire.

Xavier Lachau

LO

"alariés de �ichelin ŋ �holet rassemblés contre la fermeture de lĽusine.

patronat, trouver pour cela 
des fonds en prenant sur les 
budgets publics, réduire par 
là-même le niveau de vie des 
classes populaires, favoriser 
tout ce qui permet l’exploita-
tion au travail. La différence 
réside dans le fait qu’il veut 
faire avaliser ses mesures 
par les partis politiques, y 
compris en les adaptant à 
la marge, avant le 14  juil-
let. C’est-à-dire en fait avant 
le débat parlementai re, 

e n  s e p t e m b r e ,  d e v a n t 
une Assemblée sans ma-
jorité. «L’alerte» porte en 
réalité sur la survie poli-
tique de Bayrou et de son 
gouvernement.

Pour les travai l leurs, 
dont l’emploi, l’avenir, la vie 
sont en jeu, cette survie ou 
non du gouvernement est 
une question de quatrième 
ordre et cette conférence un 
non-événement.

Paul Galois
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Le �� et la guerre :
double langage
Le 8 avril, Fabien Roussel, le secrétaire national 
du Parti communiste franç ais, était en meeting 
à V énissieux . I l a consacré l’essentiel de son 
discours à la question de la paix  et de la guerre.

Les intonations radicales 
et même internationalistes 
étaient là pour faire avaler 
qu’en menant une bonne 
politique dans les frontières 
de l’Hexagone, les menaces 
de guerre disparaîtraient 
comme par enchantement. 
« ,l faut avoir une anal\se 
de classe de ce qui se passe 
en ce moment », a affirmé 
Roussel, ce qui ne pouvait 
que toucher ceux qui, dans 
l’auditoire, se réclament 
encore de la perspective 
communiste et des intérêts 
des travailleurs. Le capita-
lisme dans son ensemble a 
été mis en accusation : « Ce 
sont les m¬mes logiques qui 
dominent� celles des guerres 
économiques �  cel les des 

guerres tout court� avec en 
toile de fond l’impérialisme� 
les impérialismes� l’e[ploi-
tation des richesses […] . »
Roussel a rappelé la sen-
tence implacable d’Anatole 
France : « 2n croit mourir 
pour la patrie� on meurt pour 
les industriels. »

Le pacif isme revendi-
q ué par Roussel comme 
par d’autres à gauche – du 
moins jusqu’à la g uerre 
véritable – relève cepen-
dant du vœu pieux. Avant 
les deux boucheries mon-
diales, les grands-messes 
pacifistes et les envolées de 
tribune n’avaient pas man-
qué. Mais la guerre entre 
br iga nd s i mpér ia l i s tes , 
qui jette les peuples les uns 

contre les autres, ne peut 
être combattue qu’en prépa-
rant la révolution, en expli-
quant aux travailleurs, aux 
classes populaires, que la 
défense de la patrie signifie 
en réalité se sacrifier pour 
leurs exploiteurs, auxquels 
il faudra au contraire arra-
cher le pouvoir politique et 
économique.

Ce n’est pas ces perspec-
tives que Roussel défend. 
Au contraire, la profession 
de foi i nter nat iona l i s te 
a été reniée aussit¶t dite : 
« Le Parti communiste fran-
©ais sera touMours présent 
pour défendre la patrie� pour 
défendre la nation � pour 
prendre les armes s’il le faut 
en cas de menace […] ». Et, 
finalement, la seule pers-
pective mise en avant par 
le leader du PCF a été que 
la France sorte de l’Otan, 
« parce que de *aulle avait 

�uerre commerciale :
Binet à la rescousse 
du patronat
Face aux  derniers épisodes de la guerre 
commerciale, la dirigeante de la CG T Soph ie 
B inet a appelé sur France 2 au lancement 
dĽune ń cellule de crise Ņ tui rassemblerait les 
sy ndicats, le patronat, le gouvernement, la 
B anque publique d’investissement et la caisse 
des dépॖts, pour protéger ń notre Ņ économie.

Puisque, jusqu’à preuve 
du contraire, ce sont les 
patrons qui t iennent les 
manettes de l’économie, il 
s’agirait donc de s’unir pour 
sauver les pauvres et inno-
cents capitalistes français 
pris en étau entre les mé-
chants Américains et les im-
pitoyables Chinois.

À peine sortie – bien à 
contrecœur – du conclave 
su r les ret ra ites q u i ne 
conduisait à rien d’autre 
qu’à de nouvelles attaques, 
la CGT implore le gouverne-
ment de remettre le couvert, 
cette fois pour participer à 
des conseils de guerre éco-
nomiques… en attendant 
sans doute de siéger dans 
des conseils de guerre tout 
court.

Dans son interview, Bi-
net réclame bien un m mora-
toire } sur les licenciements 
– devant un tel public, cela 
ne coûtera qu’un peu de sa-
live – mais, pour éviter de 
froisser ceux qu’elle espère 

rejoindre autour de la table, 
el le n’i l lustre son propos 
que par des plans de licen-
ciements prévus dans deux 
entreprises étrangères.

Quant au x patrons et 
au gouvernement, i ls an-
noncent déjà la couleur aux 
classes populaires. Ce sont 
elles qui paieront la guerre 
commerciale par la ࡽambée 
des prix, des licenciements 
et des mesures d’austérité 
afin de déverser des aides 
publiques dans les coffres 
des capitalistes qui se juge-
raient lésés.

En af f i r mant « le pa -
triotisme économique� c’est 
nous qui le portons » et qu’il 
faut « privilégier le made 
in )rance et le made in (u-
rope », Sophie Binet montre 
que la direction de la CGT 
est la caisse de résonance de 
la bourgeoisie. Ce n’est pas 
cette voix-là qui permettra 
aux travailleurs de se faire 
entendre.

Sacha Kami

droite : surenchère réactionnaire ܫ
La concurrence D armanin, W auquiez , 
Retailleau pour porter les couleurs de la droite 
à la proch aine élection présidentielle donne 
lieu à un feu d’artifice de propos toujours 
plus réactionnaires et provocateurs.

Pour ne parler que de la 
deuxième semaine d’avril, 
lorsque Retailleau propose 
de donner le droit aux po-
liciers de fouiller les por-
tables, Darmanin réplique 
en assurant : « Je construis 
deu[ fois moins cher et trois 
fois plus vite ». Ce joyeux 
maçon parle évidemment 
de pr isons, pas de loge -
ment social. Wauquiez, qui 
avait déjà surpris jusque 
dans son camp en propo-
sant de déporter les étran-
gers en attente d’expulsion 
à Saint-Pierre-et-Mique-
lon, surenchérit et parle 
de proscrire les associa-
tions m pastèques }, vertes à 

l’extérieur, rouges à l’inté-
rieur, qui sapent l’ordre so-
cial et vivent de subventions 
publiques. On s’attend à ce 
que l’un ou l’autre finisse 
par proposer la réouverture 
du bagne de Brest, le réta-
blissement des châtiments 
corporels voire celui de la 
peine de mort. Et, les trois en 
chœur, de demander qu’on 
durcisse les condamnations 
des mineurs, de vomir sur 
l’Algérie et les Algériens, de 
proposer de revenir sur le 
droit du sol, de délirer sur 
le voile islamique dans le 
sport, de garantir la sainteté 
a priori des forces de répres-
sion etc.

Ce concours, relayé tant 
et plus par les médias, en 
par t icu l ier év idemment 
ceux de Bolloré, parrain et 
protecteur de tout ce qui 
sonne réactionnaire dans ce 
monde, empuantit l’atmos-
phère. Ces discours recèlent 
de s  me s u r e s  c onc r è te s 
contre la fract ion immi-
grée, avec ou sans papiers, 
de la classe ouvrière. Cette 
démagogie, censée plaire à 
une fraction de l’électorat, 
contribue à propager des 
ferments de division entre 
travailleurs, suivant la na-
tionalité, la situation, la reli-
gion. Cette spirale réaction-
naire dirigée au fond contre 
la classe ouvrière, ne peut 
être réellement combattue 
que par elle, sur le terrain 
de la lutte de classe.

Paul Galois

À  la fê te de l’H umanité de 2023 .

LO

eu le courage de quitter le 
commandement de l’2tan. »
Roussel a conclu par un ap-
pel à l’union sacrée : « (h 
bien � nous� communistes 
fran©ais� nous […] tendons la 
main au[ gaullistes fran©ais 
pour qu’ils fassent la m¬me 
demande. 2se]� faites�le� et 
vous verre]� le cours de l’his-
toire en )rance changera. »
Roussel prend ainsi place, 
aux côtés d’un Macron, d’un 
Bardella ou d’une Le Pen, 
parmi les politiciens se re-
vendiquant de De Gaul le 
au nom des intérêts de la 
France.

Le pacifisme du PCF dis-
simule bien mal l’objectif 
de rester dans le jeu politi-
cien et de se montrer res-
pectueux des intérêts de 
la bourgeoisie française, 
comme il l’avait démontré 
durant la Deuxième Guerre 
mondiale en se mettant au 
service de De Gaulle. Il est 
impossible de savoir si le 
PCF sera à nouveau utile à 
la bourgeoisie, mais ce qui 
est certain, c’est qu’il n’offre 
aucune perspective à ceux 
de ses militants qui veulent 
se battre contre la guerre.

Boris Savin
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Assurance-maladie : économies aux dépens des travailleurs

�onseil des entreprises :
la grand-messe des patrons

�enerali :
le profit à tout prix

Le ministre de l’Éco-
nomie et des Finances a 
réuni le 20  mars les in-
dustriels et les fi nanciers 
pour réf léchir au finan-
cement des industries de 
l’armement.

Quelque 5  mil l iards 
d’euros seraient néces-
saires au secteur de l’ar-
mement pour intensifier 
la production. Dassault, 
Thales et consorts ne vou-
lant pas fi nancer les inves-
tissements sur leurs seuls 
profits, i ls attendent de 
l’aide. Le ministre a na-
turellement convié les as-
sureurs qui concentrent 
des fonds très importants, 
ceux de leurs assurés. Pour 
lui, inviter les assureurs, 
c’est un peu inviter la fa-
mille, puisqu’il a été PDG 
de Generali, une entreprise 
d’assurances ital ienne. 
L’actuel PDG de  Generali 
France, Jean-Laurent Gra-
nier, était d’ailleurs pré-
sent. Ce dernier a tenu à 
déclarer que la défense et 
les placements dans l’ESG 

(Environnement social 
et gouvernance de l’en-
treprise) ne seraient pas 
incompatibles.

Ainsi, un assuré qui 
pense fa ire des place -
ments écologiques et so-
cialement responsables 
pourra découvrir à terme 
que son placement a fi-
nancé l’armement. Les 
gagnants seront à coup 
sûr les actionnaires de 
Genera l i q u i aug men-
tera ses prof its. En re-
vanche, i l est presque 
certain que les missiles 
fabriqués seront tout sauf 
biodégradables !

Correspondant LO

�omme par hasard, la �our des comptes a publié, 
juste avant la tenue de la conférence sur les 
finances publitues, une note suggérant environ 
20 milliards dĽeuros dĽéconomies ń possibles Ņ 
dĽici 2029 sur la santé de la population.

L e s y s tème de  s a nté 
craque de partout, des ser-
vices d’urgences sont en 
dé tresse, le personnel des 
hôpitaux s’arrache les che-
veux pour assurer les soins. 
Des lits ou des services en-
tiers ferment faute de soi-
gnants, les déserts  médicaux 
s ’étendent ,  cer ta i ns re -
noncent à se soigner faute 
de prise en charge, humaine 
et fi nancière. Mais les hauts 
fonctionnaires de la Cour 
des comptes remettent tran-
qui l lement au gouverne-
ment Bayrou un ensemble 
de solutions censées com-
bler le m trou de la Sécurité 
sociale }, autrement dit le 
défi cit comptable de ses trois 
branches, maladie, acci-
dents du travail et maladies 
professionnelles et autono-
mie (vieillesse).

Un peu de dramatisation 
ne nuisant pas, le président 
de la Cour, Pierre Moscovi-
ci, déclare que la situation 
n’est m plus soutenable }, 

avant qu’un avis du comité 
d’alerte sur l’évolution des 
dépenses d’assurance-ma-
ladie, noircissant encore 
le tableau, soit publié un 
jour plus tard. Selon la note, 
les dépenses de santé pro-
gressent de 4,8 % par an de-
puis 2019 ȁ hors Covid ȁ et 
les rentrées ne suivent pas. 
Mais l’organisme propose 
des pistes comme autant 
de solutions possibles qui 
permettraient de « s’atta�
quer au[ dépenses […] sans 
dégrader la qualité du ser�
vice […] et m¬me en l’amé�
liorant ». Comme on peut 
s’y attendre, rien d’original 
n’apparaît dans ces pistes 
qui ne constituent qu’une 
aggravation des attaques 
déjà en place sur la santé 
de la population, surtout 
la partie plus pauvre, et du 
mépris envers les travail-
leurs de la santé.

Il est normal que les dé-
penses de santé augmen-
tent d ’a n née en a n née. 

L’inࡽ ation, tout d’abord, en 
est responsable, ainsi que 
la dégradation des condi-
tions de vie et de travail et 
tout simplement le vieillis-
sement de la population. En-
suite vient le prix exorbitant 
fixé par l’industrie phar-
maceutique à certains mé-
dicaments dits innovants. 
Les recettes, quant à elles, 
n’augmentent pas quand 
les salaires stagnent et que 
les cotisations patronales 
sont régulièrement l’objet 
de dégrèvements âprement 
défendus.

N’empêche, l’ex-PS Mos-
cov ic i  et  ses pa i r s s ’en 
prennent à la santé des 
classes populaires. Car, s’ils 
envisagent de traquer une 
fraude due essentiellement 
à certains professionnels 
de santé, c’est surtout les 
patients qui sont ciblés. En 
évoquant un contrôle accru 
des arrêts maladie, en sug-
gérant m d’encadrer } leur 
indemnisation, de diminuer 
encore le taux de rembour-
sement des médicaments 
dits de confort , ou celui 
des prestations médicales 
des cures thermales ȁ dont 
l ’ef f icacité ne serait pas 

prouvée, selon la Cour des 
comptes ȁ en augmentant la 
part restant à la charge des 
complémentaires, et donc 
fatalement des assurés, ces 
hauts fonctionnaires s’en 
prennent aux travailleurs, 
actifs ou non.

En suggérant de pour-
suivre les restructurations 
hospitalières ȁ tous les tra-
vai l leurs connaissent le 
sens du mot ȁ, de cibler les 
petites structures qui dispa-
raîtraient, ils s’en prennent 
également au personnel 
hospitalier et à celui des éta-
blissements de santé.

Venant couronner le tout, 

l’idée a été émise d’aligner 
les remboursements sur les 
revenus, sous prétexte de 
justice. Cela ne ferait que 
complexifi er et diviser l’ac-
cès de tous à la santé. Mais 
prélever sur les profits fa-
ramineux du Big Pharma, 
des groupes de cl iniques 
privées et des réseaux de 
laboratoires, ou augmenter 
la participation patronale 
à la santé de ceux qu’i ls 
exploitent, il ne saurait en 
être question pour les sages, 
qui ne connaissent qu’une 
philosophie : faire payer les 
plus pauvres.

Viviane Lafont

D
R

Lundi 14 avril a eu lieu le premier �onseil des entre-
prises. Les s�ndicats patronau� ainsi tue lĽAssociation 
fran2aise des entreprises, tui représente spécifitue-
ment les plus grandes, ont été conviés par le ministre 
de lĽÉconomie, Éric Lombard, et la ministre des ���.

Le but affi  ché est de m co-
construire } le budget 2026 
et de discuter des réactions à 
mettre en place après l’aug-
mentat ion des droits de 
douane imposée par les États-
Unis. Patrick Martin a résu-
mé ainsi la position du Medef 
dont il est le président : « J’ai 
clairement dit ¢ Éric Lombard 
qu’il n’était pas question de 
surcharger encore les entre�
prises. » Il n’a pas encore digé-
ré la taxation exceptionnelle, 
pourtant bien limitée, des 

400 plus grandes entreprises, 
décidée lors du vote du bud-
get 2025 ! Par contre, tailler 
dans les dépenses de santé de 
sa population lui semble une 
évidence, comme il l’a dit à 
France Info.

Lors des débats, les repré -
sentants patronaux ont re-
pris leur sempiternelle com-
plainte sur l’étranglement 
des entreprises par les im-
pôts et les charges, autrement 
dit les cotisations patronales 
qui alimentent les caisses de 

la Sécurité sociale. Et cela 
en niant complètement que 
les entreprises vivent non 
seulement de l’exploitation, 
mais aussi des 200 milliards 
distribués par l’État, dont les 
plus grosses profi tent le plus. 
Comme d’habitude, c’est au 
nom des petites entreprises 
que la bourgeoisie exige tou-
jours plus d’aides publiques. 
Le représentant des com-
merçants et artisans a affi  r-
mé, quant à lui, qu’il voulait 
sanctuariser « non pas les 
aides au[ entreprises� mais 
les aides ¢ l’emploi... » en par-
ticulier celles qui concernent 
l’apprentissage.

Ces représentants patro-
naux se moquent bien que 
l’inefficacité de ce siphon-
nage de l’argent public soit 
mise en cause par diff érents 
organismes, dont la Cour 
des comptes.

Le gouvernement compte 
reconduire ces réunions 
toutes les six semaines. De 
quoi permettre aux patrons 
de répéter à l’envi leurs re-
vendications et de proposer 
les mesures qui pèseront sur 
la population laborieuse.

Inès Rabah
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�ortalité infanti le : en augmentation
LĽ�nsee Ő�nstitut national de la statistitue et des 
études économitueső vient de publier une étude 
montrant tue la mortalité infantile continue à 
augmenter en rance. Le nombre dĽenfants tui 
meurent avant lĽ࢚ge dĽun an a été de 4,1 pour 
1 000 naissances en 2024, au lieu de ƒ,5 en 2011.

Alors que la mortalité in-
fantile en France était une 
des plus faibles d’Europe 
dans les années 1990, elle 
s’est mise à augmenter de-
puis une dizaine d’années, 
tandis que la moyenne eu-
ropéenne continuait de di-
minuer. La France est désor-
mais au 23e rang sur 2� dans 
l’Union européenne.

L’enquête de l’Insee in-
dique que les enfants des 
catégories les plus popu-
laires, dont les mères sont 
sans emploi, employées ou 
ouvrières, sont ceux qui ont 
le plus de risque de mourir 
en bas âge, ainsi que ceux 
qui naissent dans les dépar-
tements d’outre-mer (8 pour 
1 000), et des femmes nées 
au Maghreb ou en Afrique.

Ces chiffres décrivent 
la réalité des inégalités so-
ciales : les femmes de mi-
lieux populaires étant sou-
vent en moins bonne santé 
à cause de diffi  cultés d’accès 
aux soins et à la prévention, 
à cause aussi de conditions 
de travail et de vie plus diffi  -
ciles, leurs enfants ont plus 
de risques de mourir préma-
turément. C’est le cas aus-
si de nombreuses femmes 
immigrées africaines, ou 
de celles des départements 
d’outre-mer.

La dégradation du sys-
tème de santé ces dernières 
années, la fermeture de 
nombreuses maternités de 
proximité (trois sur quatre 
depuis 19�5) n’ont pu qu’ag-
graver la situation. Le livre 

récent de deux journalistes, 
Sébastien Leurquin et An-
thony Cortes, dénonce le fait 
que le nombre de femmes 
éloignées de plus de 45 mi-
nutes d’une maternité au-
rait augmenté de 40 % de-
puis 2000, ce qui selon eux 
ferait doubler la mortalité.

La ministre de la Santé, 
Catherine Vautrin, a promis 
de créer un registre natio-
nal de la mortalité infantile 
pour identifi er les causes de 
cette augmentation. Mais 
el le n’a pas promis d’em-
baucher le personnel qui 
manque partout, dans les 
maternités, dans les ser-
vices de néonatologie, qui 
s’occupent des bébés pré-
maturés ou nécessitant des 
soins intensifs, et dans les 
PMI (centres de protection 
maternelle et infantile), qui 
s’occupent de soins et de 
prévention aux futurs pa-
rents, aux jeunes parents et 
aux enfants.

Hélène Comte

	égradati on des hॖpitau� :
le gouvernement accusé
Une plainte a été déposée contre trois 
ministres par les proches de 19 professionnels 
hospitaliers tui se sont suicidés ces derni࣏res 
années pour des raisons tui, en partie au moins, 
tenaient de la dégradation des hॖpitau�.

Ces veuves et veufs n’en-
tretiennent certainement 
pas trop d’illusions sur les 
évent ue l les  cond a m na-
tions que la Cour de justice 
de la République pourrait 
prononcer contre les deux 
ministres chargés actuelle-
ment de la Santé et contre 
Élisabeth Borne qui, en tant 
que ministre de l’Éducation, 
chapeaute également les fa-
cultés et CHU où l’on forme 
les médecins.

Les plaignants actuels 
veulent m briser l’omerta }. 
Ils sont révoltés de s’être en-
tendu dire par les directions 
hospitalières et les minis-
tères que seules des causes 

extérieures à leur travail 
seraient responsables de la 
mort de leur proche. C’est 
la réponse classique du pa-
tronat qui ne veut pas re-
connaître sa responsabi-
lité dans les accidents du 
travail. C’est celle que les 
d ir igeants de l’ancienne 
France Telecom, actuelle-
ment Orange, avaient donné 
suite à une série de suicides 
causés par la politique de 
suppression de dizaines de 
milliers d’emplois il y a un 
peu plus d’une quinzaine 
d’années et qui leur a valu 
récemment une condamna-
tion défi nitive après un très 
long parcours judiciaire.

Le regroupement ou la 
disparition de services, de 
maternités ou d’hôpitaux 
entiers � le sous-effectif et 
ses conséquences qui se 
traduisent en fat ig ue et 
heures supplémentaires � 
la sous-traitance croissante 
du ménage, de la restaura-
tion et de bien d’autres ac-
tivités soumises à la loi du 
profi t � le sous-fi nancement 
des établissements hospi-
taliers censés devenir plus 
m productifs } en usant en-
core plus les travail leurs 
de la santé : tout concourt 
à rendre le travail du per-
sonnel hospitalier ȁ assez 
peu payé au demeurant ȁ 
difficile, pénible et parfois 
dangereux. C’est de cela que 
les ministres et les autorités 
sanitaires sont coupables, et 
depuis bien longtemps.

Lucien Détroit

Airbag $ahata : crime 
avec préméditation
Le scandale des airbags $ahata, dangereu� au point 
de causer la mort de conducteurs, continue. 

Conscients des dangers 
depuis bien longtemps, les 
constructeurs automobiles 
ne se résignent à changer ces 
airbags que lorsque l’État les 
y contraint.

Ce scandale est devenu 
public en 2014, date à la-
quelle a été révélée la dan-
gerosité de ces a i rbags, 
moins chers que d’autres, 
mais composés de gaz très 
volatiles et donc capables 
d’exploser sans raison en 
fonction de la température. 
Mais il a fallu attendre la 
faillite de Takata en 201�, 
pour que les constructeurs 
automobi les arrêtent de 
faire monter ces dispositifs 
sur leurs modèles respec-
tifs. Ceux-ci connaissaient 
parfaitement les dangers 
car ils avaient été avertis 
par les concurrents de Ta-
kata. Mais les économies et 
donc les profi ts supplémen-
taires étaient tels qu’aucun 
n’a arrêté ! Voilà la cause 
de la mort de 18 personnes 
en France et de dizaines 
d’autres dans le monde.

Les constructeurs conti-
nuent bien entendu à faire 
passer leurs intérêts fi nan-
ciers avant la vie des auto-
mobilistes. Alors que désor-
mais le danger est public 

et bien identifié, ainsi que 
la nécessité de changer 
sans tarder ces airbags, en 
France, aucun groupe auto-
mobile ne l’a fait avant d’y 
être obligé. En février, vu le 
scandale, l’État a contraint 
S t e l l a n t i s  à  r a p p e l e r 
200 000 véhicules pour rem-
placer gratuitement les air-
bags. Mais il en reste encore 
en circulation plus de deux 
millions de 215 modèles dif-
férents. Et il a fallu la pa-
rution au Journal oࢃ  ciel du 
11 avril d’un autre arrêté 
imposant à ces construc-
teurs d’agir immédiatement 
(un stop-drive).

S a n s  l ’ i n t e r v e n t i o n 
acharnée des avocats, des 
associations de victimes et 
d’associations de consom-
mateurs, l’État aurait lais-
sé faire. Si l’arrêté évoque 
quand même des sanctions 
financières conséquentes 
contre les constructeurs 
qui ne se plieraient pas à la 
décision, dans la réalité au-
cune mesure sérieuse n’est 
prise pour les contraindre 
à résoud re le problème 
sans délai et à indemniser 
ceux qui vont être bloqués 
sans véhicule à cause de 
cela.

Marion Ajar
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rance-Algérie : les immigrés pris en otages

�ouvelle-�alédonie :
liberté pour Christian Tein!
�ardi 8աavril, la �our de cassation a rejeté le 
pourvoi de �hristian $ein, leader du mouvement 
indépendantiste hanah tui contestait sa 
détention provisoire en métropole.

E n pr i son en F ra nce 
depuis juinܳ2024 avec six 
autres mi l itants kanaks, 
Christian Tein est mis en 
examen pour sept chefs 
d’accusat ion, parmi les-
quels compl icité de ten-
tative de meurtre, vol en 
bande organisée avec arme 
et participation à une asso-
ciation de malfaiteurs, tout 
cela au début des émeutes 
du printemps dernier en 
Nouvelle-Calédonie. Ces mi-
litants sont en réalité des 
responsables de la CCAT, 
l’organisation indépendan-
tiste kanake qui a organisé 
fin 2023 et début 2024 de 
nombreuses manifestations 
contre le dégel du corps 
électoral que préparait le 
gouvernement français et 
qui visait à satisfaire les 
revendications de la droite 
anti-indépendantiste. Ce 
dégel du corps électoral a 

été ressenti par les Kanaks 
comme une gif le. Encore 
une fois, l’État français les 
rendait minoritaires dans 
leur propre pays. Mais si, 
le 13ܳmai 2024, la jeunesse 
kanake et océanienne s’est 
révoltée, débordant toutes 
les organisations, tous les 
cadres prévus, c’est parce 
qu’elle était mue par une 
profonde colère accumu-
lée par des décennies d’op-
pression sociale et raciste, 
à l’image de ce qu’est la 
société néo-calédonienne. 
Malgré toute la pression 
de l’État français et d’une 
partie des notables kanaks, 
les militants qui sont au-
jourd’hui incarcérés en mé-
tropole ont eu le courage 
de rester solidaires de la 
jeunesse révoltée. C’est cette 
solidarité que l’État fran-
çais entend leur faire payer, 
et cher.

Le 19 juinܳ2024, onze fi-
gures des mouvements in-
dépendantistes avaient été 
interpellées par la police 
française en Nouvelle-Calé-
donie. Trois jours plus tard, 
sept d’entre el les étaient 
transférées manu milita-
ri, dans des conditions in-
dignes, dans des prisons 
de France métropolitaine. 
L’État français montrait ain-
si qu’i l n’a rien oublié de 
ses vieilles méthodes colo-
niales, éprouvées en Algérie 
et en Indochine, consistant 
à déporter le plus loin pos-
sible de chez eux les mili-
tants i ndépendant i s tes . 
C’est ainsi que Christian 
Tein est enfermé depuis dix 
mois à Mulhouse.

Cet acharnement sert à 
dédouaner l’État français et 
à rendre les dirigeants indé-
pendantistes de la CCAT res-
ponsables des émeutes qui 
ont suivi le 13ܳmai, des des-
tructions et des treize morts. 
Mais dix des treize morts 
sont des Kanaks, la plupart 
abattus par la gendarmerie 
française. Et la colère n’au-
rait pas explosé si l’État fran-
çais ne cherchait pas à main-
tenir sa domination sur un 
territoire qu’il a colonisé il y 
a plus de 1�0 ans.

Une fois de plus, la justice 
française a montré qu’elle 
était une justice de classe, 
celle de la bourgeoisie qui 
tient à conserver ce qui lui 
reste de colonies.

Serge Benham

La Réunion :
lutte au rabais contre 
le chikungunya

En raison de l’aff lux 
de malades du chikungu-
nya à l’h¶pital, le m plan 
blanc } a été déclenché à 
La Réunion. Ce dispositif 
permet de déprogrammer 
certaines opérations ou 
de rappeler le personnel 
hospitalier en congés.

Le vacci n contre le 
chikungunya avait reçu 
u n e  a u t o r i s a t i o n  d e 
mise sur le marché en 
juinܳ2024, mais rien n’a 
été anticipé pour en faire 
bénéficier la population 
en temps et en heure. Les 
40 000 doses qui viennent 
d’arriver à La Réunion 
sont réservées aux plus 
de 65 ans présentant des 
comorbid ités .  Ceu x- c i 
sont pris en charge par 
l’Agence régionale de san-
té (ARS), mais la gratui-
té pour l’ensemble de la 
population « n’est pas en-
visagée ¢ ce stade », a dit 
Manuel Valls en visite sur 
l’°le les 6 et �ܳavril.

Or, contrairement à ce 
qu’affirme le ministre, les 
personnes âgées ne sont 
pas les seules à devoir être 
protégées. Deux enfants 
ont été admis en réanima-
tion néonatale et douze 
ont été infectés sept jours 
après leur naissance.

Le directeur de l’ARS a 
ajouté sans rire que la vac-
cination allait démarrer 

le �ܳavril « pour soulager 
l’h¶pital et protéger nos 
personnes ¤gées », alors 
qu’on est au pic de l’épidé-
mie et qu’il faut de sept à 
quinze jours pour que le 
vaccin apporte des anti-
corps neutralisants.

L’ARS s’est aussi tar-
guée d’avoir �0 agents 
mobilisés pour détruire 
l e s  l a r v e s  de s  mou s -
t iques. E l le a annoncé 
q ue ce nom bre a l l a i t 
passer à 100 et qu’el le 
allait « recruter des inté-
rimaires� louer des véhi-
cules� acheter des équi-
pements de protect ion 
individuelle et du matériel 
de démoustication ».

Mais lors de sa visite, 
Val ls a annoncé que le 
nombre d’emplois aidés 
restera de 10 000 pour 
cette année, c’est-à-dire 
inférieur aux 12 000 de 
l’année 2000, avec en plus 
une réduction de la prise 
en charge par l’État. Or, 
nombre de ces emplois 
cont r i buent à la lut te 
contre les moustiques.

Défaut d’anticipation, 
annonces au rabais… l’ac-
tion totalement insuffi-
sante du gouvernement 
c ont r e  l ’é p i dé m ie  de 
chikungunya montre une 
fois encore son mépris 
pour la population.

Charlotte Dauphin

	es migrants emprisonnés dans le centre de rétention du �esnil-Amelot.
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�hristian $ein lors dĽune réunion indépendantiste.
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 uin�e jours apr࣏s la conversation téléphonitue 
entre �acron et le président algérien $ebboune, 
et une semaine apr࣏s la visite à Alger du 
ministre des Affaires étrang࣏res, �ean-�o࣓l 
�arrot, lĽapaisement des relations promis 
entre la rance et lĽAlgérie paraञt déjà loin.

Ce nouvel épisode d’une 
crise qui dure depuis plu-
sieurs mois, et qui a été dé-
clenchée par la France, ré-
sulte de la mise en examen, 
vendredi 11ܳavril à Paris, 
de trois Algériens, dont un 
agent consulaire. Ils sont 
soupçonnés d’avoir parti-
cipé à l’enlèvement et à la 
séquestration d’un Algérien 
réfugié politique en France. 
En retour, Alger a ordonné 
l’expulsion de douze agents 
de l’ambassade de France.

L e  p r é f e t  d e  p o l i c e 
de Paris Laurent Nu³ez, 

supérieur des policiers qui 
ont arrêté les trois hommes, 
nie bien sûr toute pression 
polit ique et se retranche 
derrière l’indépendance de 
la justice. Mais ce m hasard 
du calendrier } fait bien 
les choses pour le ministre 
de l’Intérieur Bruno Re-
tailleau, dont la politique 
de provocation à l’égard de 
l’Algérie avait été quelque 
peu désavouée par Macron 
et Barrot. Retai l leau, en 
campagne pour la direction 
des LR, ne cesse depuis des 
mois de s’en prendre aux 

immigrés algériens, assi-
milés à des délinquants et 
à des terroristes, et de dé-
noncer une prétendue mau-
vaise volonté de l’Algérie de 
laisser rentrer sur son terri-
toire les Algériens condam-
nés à être expulsés. Op -
portunément en voyage au 
Maroc, il a saisi l’occasion 
pour jouer sur l’opposition 
entre les régimes algérien 
et marocain, se félicitant 
de la bonne coopérat ion 
avec Rabat sur le sujet de 
l’immigration et se vantant 
d’une augmentation de 60 % 
des expulsions vers le Ma-
roc en janvier-février 2025 
par rapport à la même pé-
riode l’année dernière. Il a 
même annoncé la création 
d’un groupe de travail fran-
co-marocain pour vérifier 
la nationalité des immigrés 

en situation irrégulière en 
France et faciliter ainsi leur 
expulsion dans leur pays 
d’origine.

Les intérêts de l’impéria-
l isme français en Algérie 
et au Sahel peuvent ame-
ner Barrot, ou Macron lui-
même, à trouver un moyen 
d’apaiser la situation avec le 
régime algérien. Mais cette 
succession de crises diplo-
matiques se fait aux dépens 

des travailleurs immigrés, 
algériens, marocains et de 
toutes nationalités. Ils su-
bissent la démagogie xéno-
phobe à laquelle se livrent 
la droite et l’extrême droite 
française, ainsi que le dur-
c i ssement bien réel des 
conditions d’entrée et de sé-
jour en France, dont Macron 
est tout aussi responsable 
que Retailleau.

Claire Dunois
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�a�a : massacre 
sous les yeux du monde
A près avoir visité Le Caire en compagnie de son 
ami le dictateur al-Sissi, M acron a téléph oné le 
14 avril au président de l’A utorité palestinienne, 
M ah moud A bbas, puis le 15 à N etany ah ou.

Le président français, se 
glissant dans les pas de Chi-
rac, a joint sa voix au concert 
des puissances occidentales 
qui, du bout des lèvres, dé-
noncent la guerre sans fin 
menée par l’État israélien à 
Gaza.

Tout cela n’est qu’hypocri-
sie. Sans aller jusqu’aux ré-
voltantes provocations trum-
pistes appelant les Gazaouis à 
accepter son plan de recons-
truction d’une riviera orien-
tale où « ils seraient heureu[ », 
les chefs d’État européens 

renvoient dos-à-dos le pou-
voir israélien et les miliciens 
du Hamas, alors que le ces-
sez-le-feu a été délibérément 
rompu par l’état-major israé-
lien et que, depuis le 18 mars, 
les bombardements et les 
raids terrestres ont repris, 
terrorisant une population 
de deux millions de Palesti-
niens sans le moindre refuge, 
privés de tout.

En coulisse, des officiels 
européens avouent leur im-
puissance. Alors qu’une nou-
vel le proposition de trêve 

était évoquée par l’État hé-
breu, son armée bombardait 
le 15 avril un des derniers 
hôpitaux encore un peu fonc-
tionnels, à l’ouest de Khan 
Younès, dans le sud de la 
bande de Gaza. Les attaques 
aériennes ont encore fait 
40 morts en deux jours, por-
tant le bilan de Gazaouis tués 
depuis le début de la guerre à 
plus de 53 000.

Macron s’est livré à une 
comédie diplomatique en 
évoquant une possible re-
connaissance d’un État pa-
lestinien en juin, mais à la 
condition que l’Iran recon-
naisse de son côté Israël. Au-
tant dire qu’il ne s’agit que 

d’une déclaration sans enga-
gement ! Pendant ce temps, 
l’armée israél ienne conti-
nue de prendre le contrôle 
de 20 % de l’enclave de Gaza, 
et d’en expulser ses habi-
tants. Gaza, déjà réduit à 

un champ de ruines, est de 
plus en plus transformé en 
camp de concentration, avec 
le soutien ouvert ou hypo-
crite des grandes puissances 
occidentales.

Viviane Lafont

�sra࣓l : la contestation 
dans l’armée s’étend
L’armée israélienne est confrontée à un nombre 
de plus en plus important de refus des réservistes 
de rejoindre leur corps d’armée ainsi qu’à une 
série de protestations collectives de militaires.

Après avoir fait leur ser-
vice militaire, les Israéliens 
restent réservistes jusqu’à 
leurs 40 ans et peuvent être 
convoqués à tout moment. 
Après le � octobre, des réser-
vistes qui n’étaient pas appe-
lés se présentaient volontai-
rement � 300 000 hommes et 
femmes avaient alors rejoint 
leur unité. Depuis, le taux de 
réservistes convoqués rejoi-
gnant leur unité n’a cessé de 
baisser. Il oscillerait entre 

�5 % et 85 % selon l’armée, 
mais seulement 60 à �0 % 
selon des journalistes israé-
liens. Des campagnes de re-
crutement ont lieu par des 
groupes W hatsApp et les 
ministres des Finances et de 
la Défense ont annoncé un 
budget de 3 milliards de she-
kels (�20  millions d’euros) 
pour offrir des m avantages } 
aux réservistes, par exemple 
une réduction fiscale sup-
plémentaire ou encore un 

porte-monnaie numérique 
crédité en fonction des jours 
de service effectués.

C e l a  n e  s u f f i t  p a s  à 
convaincre tous les réser-
vistes d’abandonner leur fa-
mille et leur travail pour aller 
faire la guerre. La majorité 
de ceux qui ne répondent pas 
à l’appel le font discrètement, 
mais un mouvement collectif 
s’est développé récemment. 
Ainsi, un millier de pilotes et 
aviateurs, pour la plupart de 
réserve mais aussi d’active, 
ont signé une lettre accusant 
Netanyahou de mettre en pé-
ril la vie des derniers otages 
détenus par le Hamas. Sans se 

�aroc : selon que vous serez 
patron, valet ou simple salarié…

Des pi rates i n for ma-
tiques ont divulgué les sa-
laires d’environ deux mil-
lions de personnes affiliées 
à la Sécurité sociale maro-
caine. Sans surprise, ils ré-
vèlent d’énormes disparités 
entre ceux des patrons et 
proches du roi, et ceux des 
simples travailleurs.

L e  s e c r é t a i r e  p a r t i -
culier du roi, Mounir Ma-
jidi, émarge à 120 000 eu-
ros par mois, tandis que 
la f i l le aînée du chef du 
gouvernement, Soukayna 
Akhannouch, touche près 
de 110 000  euros en tant 
qu’administratrice d’Afri-
quia, la principale société 

de distribution de carbu-
rant, d’ailleurs détenue par 
son père. Comme l’a dit un 
salarié, « 2n connaissait 
les pistonnés et les pantou-
 ards� on découvre ce qu’ilsࢆ
valent ».

Ce piratage met aussi 
en lumière l’autre bout de 
l’échel le des salaires. Un 
internaute a fait des statis-
t iques à partir des docu-
ments mis en ligne : près de 
80 % des salariés recensés 
par le piratage informatique 
gagnent moins de 6 500 di-
rhams (61� euros) par mois. 
Les travai l leurs au smic, 
eux, doivent se contenter 
de 3 045 D+ (289 euros), et 

même 2 255 D+ (214 euros) 
pour les salariés agricoles. 
Les travai l leurs du sec-
teur informel, qui repré-
sente près des trois quarts 
de l’emploi total au Maroc, 
gagnent encore bien moins.

Il aurait été intéressant 
que les hackers dévoilent 
aussi les comptes et les bé-
néfices réels des grandes 
entreprises, y compris les 
multinationales françaises 
instal lées au Maroc pour 
profiter des bas salaires. 
Mais ce secret est bien gar-
dé, car il est au cœur de l’ex-
ploitation capitaliste.

Valérie Fontaine

G az a, le 7 avril.
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Protestation de militants de Free J erusalem contre la guerre, le 9 avril. 
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prononcer contre la guerre, 
et encore moins contre l’ar-
mée israélienne, ils ont dé-
noncé l’acharnement de Ne-
tanyahou en l’attribuant à 
des « intér¬ts politiques et per-
sonnels », car la situation lui 
permet de prolonger sa pré-
sence à la tête de l’État alors 
qu’il est mis en cause dans 
plusieurs affaires de corrup-
tion. Tous les signataires de 
la lettre ont été renvoyés de 
l’armée, mais un groupe de 
150 anciens officiers de la ma-
rine ont à leur tour apposé 
leur signature suivis, lun-
di 14 avril, par plus de 1 500 
réservistes et vétérans du 
corps des blindés de l’armée 
israélienne qui réclament à 
l’État un cessez-le-feu et le 
retour des otages par la voie 
diplomatique.

Ces protestataires ne se 
placent pas sur le même ter-
rain que les mil itants qui 
refusent de servir en dénon-
çant l’oppression des Pales-
tiniens, les refuzniks, et qui 
sont passibles de condam-
nations. Ainsi, en mars, une 
militante des Jeunesses com-
munistes de Tel Aviv âgée 
de 18 ans a été condamnée à 

trente jours de prison pour 
avoir refusé de faire son ser-
vice : « Nous ne participerons 
pas au génocide ¢ *a]a ni ¢ 
l’oppression du peuple pales-
tinien », a-t-elle déclaré lors 
d’un rassemblement organi-
sé pour la soutenir. Itamar 
Greenberg, un autre jeune 
objecteur de conscience de 
18 ans qui dénonçait « un s\s-
tªme de violence� de domina-
tion et d’oppression », a passé 
19� jours en détention.

Mais d’après Yesh Gvul, 
l’un des groupes qui soutient 
les refuzniks, le mouvement 
de refus actuel serait le plus 
important depuis la guerre 
du Liban en 1982. Même si 
ceux qui dénoncent la po-
litique coloniale que mène 
Israël contre les Palestiniens 
y sont très minoritaires, i l 
montre que la lassitude de la 
guerre touche des milieux de 
plus en plus larges, qui res-
sentent l’impasse que consti-
tue cette guerre sans fin non 
seulement pour les Palesti-
niens victimes des bombar-
dements, mais aussi pour la 
population israélienne.

Claire Dunois
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�abon : le président change, 
pas le système
B rice O ligui N guema a été élu président du G abon 
le 12 avril avec plus de 90 ѷ des voi�. Les électeurs 
ont plébiscité en lui le tombeur de la dy nastie 
B ongo qui régnait sur le pay s depuis 196 7.

Les i l lusions suscitées 
par cette arrivée au pouvoir 
risquent cependant de ne pas 
faire long feu tant la poli-
tique annoncée s’inscrit dans 
le même cadre que celle des 
prédécesseurs.

Le 30 août 2023, une heure 
après les résultats truqués 
d’une élection proclamant 
la victoire d’Ali Bongo, le gé-
néral Brice Oligui Nguema 
s’était emparé du pouvoir à la 
tête des hommes de la garde 
républicaine. Ce militaire 
était un pur produit du sys-
tème, ancien aide de camp 
d’Omar Bongo à la tête du 
pays de 196� à 2009, puis chef 
de la garde républicaine sous 
son fils Ali. À la différence 
des putschistes du Sahel, il a 
d’emblée assuré n’avoir au-
cune intention de rompre ses 
liens avec la France. La base 
française de la capitale Libre-
ville existe toujours, même 
si ses effectifs ont fortement 
diminué, et si elle est désor-
mais partagée avec l’armée 

gabonaise. Le nouveau pré-
s ident passe aujou rd’hu i 
pour l’un des meilleurs amis 
africains de Macron.

Le Gabon reste ainsi dans 
l’orbite de la France comme il 
l’a été depuis sa naissance. Il 
était alors choyé comme un 
pays producteur de pétrole 
censé prendre le relais du 
Sahara après l’indépendance 
de l’Algérie. La compagnie pé-
trolière Elf, devenue depuis 
TotalEnergies, y faisait la loi, 
protégée par Omar Bongo, 
une créature de Jacques Foc-
cart, le conseiller Afrique de 
De Gaulle. Elf arrosait en re-
tour le clan Bongo, et une par-
tie des commissions parve-
nait à des hommes politiques 
français. Sous Ali Bongo, le 
système s’est perpétué et les 
compagnies françaises, de 
conserve avec celles d’autres 
pays impérialistes, ont conti-
nué à piller les richesses du 
pays. Voitures de luxe et vil-
las sur la Côte d’Azur étaient 
le fruit de cette corruption 

pendant que la population 
vivait dans la misère. Cela 
suffit à expliquer le succès de 
celui qui a débarrassé le pays 
de ce clan de prédateurs.

Aujourd’hui , la société 
française Eramet exploite au 
Gabon la plus grande mine 
de manganèse du monde. Le 
groupe franco-britanique 
Peremco, spécialiste des gi-
sements en f in de vie, est 
quant à lui le principal pro-
ducteur pétrol ier du pays 
après que Total lui eut vendu 
une grande partie de ses gi-
sements. Il est régulièrement 
dénoncé pour les dégrada-
tions imposées aux ࡽeuves et 
à la mangrove. TotalEnergies 
assure encore une grande 
pa r t ie de la produc t ion . 
Ces richesses sont concen-
trées dans un pays qui n’a 
que deux millions et demi 
d’habitants, et pourraient 
permettre la satisfaction des 
besoins élémentaires de la 
population s’i l n’y avait la 
ponction des multinationales 
et de la caste politique. De ce 
fait, bien des Gabonais ont 
du mal à survivre à cause de 
l’absence d’infrastructures 
de base. L’eau potable est une 

denrée rare. Comme le disait 
un habitant de Librevi l le, 
« au *abon il \ a de l’eau par-
tout sauf dans les robinets », 
ce qui oblige les habitants 
et souvent les enfants à al-
ler en chercher surchargés 
de bidons. Fait significatif, à 
Moanda, la ville du manga-
nèse, la filiale d’Eramet en 
est encore à promettre aux 
habitants des fontaines d’eau 
potable alors que, s’il est une 
entreprise bien équipée pour 
creuser des puits, c’est bien 
elle. Il en est de même pour 
l’électr icité. À Librevi l le, 
les coupures sont la règle et 
ceux qui ne peuvent pas se 
payer un bloc électrogène 
en sont réduits aux bougies. 
Le chômage frappe toute la 

jeunesse. Le seul geste de 
Brice Oligui Nguema pour y 
remédier a été de permettre 
aux jeunes des quartiers de 
bénéficier d’un prêt pour ac-
quérir 400 tricycles motori-
sés. Il s’agirait de favoriser 
l’entrepreneuriat...

En per pét uant ce sys -
tème, le nouveau président 
ne pourra que maintenir la 
population dans sa misère 
actuelle, avec tout au plus 
une corruption moins osten-
tatoire. La France n’aura qu’à 
s’en réjouir, mais les travail-
leurs gabonais, eux, y trouve-
ront des raisons de renverser 
eux-mêmes ce nouveau ré-
gime si semblable pour eux 
au précédent.

Daniel Mescla

�spagne : cinq mineurs sacrifiés pour le profit
En Espagne comme ailleurs, depuis des semaines, 
on entend parler de Trump, de guerre commerciale, 
de terres raresĻ et ń dĽune annonce prometteuse Ņ 
concernant la réouverture de plusieurs mines 
en Europe dont certaines dans le pay s.

Ce plan viserait une pré-
tendue autonomie de l’Eu-
rope vis-à-vis de ces minérais 
dits critiques. Lundi 31 mars, 
un accident dans la mine de 
Cerredo, dans les Asturies, 

a rappelé la réalité de ces 
plans dans lesquels les tra-
vail leurs du monde entier 
ne sont que de simples pions. 
Cinq mineurs sont morts et 
quatre autres sont gravement 

blessés, dans une explosion 
probablement due au grisou.

Manuel Moure est lu i-
même mineur et père d’un 
mi neur décédé dans une 
autre mine de León en 2013 
lors d’une autre explosion 
ayant fait six morts. Il ra-
conte dans le journal (l (s-
pa³ol : « 5ien n’a changé. La 
sécurité reste insuࢃsante� les 
politiciens viennent� se font 

photographier et ensuite ils 
oublient tout� aprªs l’enterre-
ment personne ne se souvient 
de rien. Nous enterrions mon 
 ls et certains étaient déM¢ deࢅ
retour ¢ travailler ¢ la mine. 
[…] 2n nous promet des chan-
gements� de la Mustice� mais 
au ࢅnal� tout est oublié. Mon 
 ls est mort il \ a dou]e ans etࢅ
M’attends touMours le Mugement. 
Cela fait deu[ ans que M’attends 
une décision Mudiciaire qui 
ne vient pas. […] Personne ne 
trouve de solutions� personne 
ne prend au sérieu[ la vie des 
mineurs. Nous ne sommes que 
des chiffres pour eu[. […] Je 
ne suis Mamais allé dans cette 
mine� mais d’aprªs ce que M’en-
tends� Me peu[ l’imaginer� c’est 
encore une souriciªre o» les 
personnes ne comptent pas. »

Avant l’accident de Cer-
redo, le dernier mort re -
montait à 2022. Chaque jour, 
deux personnes meurent au 
travail en Espagne, ce qui 
n’a rien d’une fatalité. Les 
mineurs de la zone de l’acci-
dent se demandent pourquoi 
l’explosion n’a pas été évi-
tée. Pourquoi le grisoumètre 

n’a-t-il pas été utilisé ? Pour-
quoi la mine n’a-t-elle pas été 
correctement ventilée ? En 
réalité, ce sont les économies 
faites au nom du profit qui 
tuent.

Le travail dans les mines 
q u i ouv r i ra ient avec les 
plans européens ne se fera 
pas dans de meilleures condi-
tions, au contraire. Les vieux 
mineurs sont inquiets au su-
jet des petites entreprises qui 
vont gérer ces mines, où les 
jeunes travailleurs peu expé-
rimentés se retrouvent seuls 
sans syndicats, sans anciens 
sur qui compter pour travail-
ler dans des conditions un 
minimum sécurisées.

Les projets de guerre et 
de conquête des ressources 
naturelles dans tel ou tel pays 
ne sont pas ceux des travail-
leurs. Se laisser berner par les 
projets d’une m Europe forte } 
ou par la peur des Russes, des 
Chinois ou encore de Trump 
ne mènera à rien. Les vies 
mises en jeu seront toujours 
celles des travailleurs, quelle 
que soit leur nationalité.

Nuria Flores

B rice N guema reç u à la mine d’Eramet en février 2024 .
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Les secours après l’accident dans la mine de Cerredo.
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IL Y A 200 ANS

La dette 
qui a étranglé Haïti

La révolte d’aoû t 1791.
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M ack au remet au président h aï tien l’ordonnance de Ch arles X .
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Le 17 avril 1825, le roi de France, Ch arles X , 
signait une ordonnance reconnaissant 
l’indépendance d’H aï ti, mais en contrepartie 
d’une indemnité de 150 millions de francs or 
pour les anciens propriétaires d’esclaves. Et 
pour que les ch oses soient bien claires, il fit 
porter le tex te par une flotte franç aise.

Pendant tout le 18e siècle, 
+a±ti fut au cœur du système 
colonial français. 450 000 es-
claves, arrachés à l’Afrique, 
y cultivaient le sucre sous la 
coupe de 5 000 planteurs. Le 
fouet, les tortures, parfois la 
mort étaient le lot de ceux 
qui relevaient la tête. Dans 
ces bagnes étaient produits 
les trois quarts du sucre du 
monde, pour le plus grand 
prof it de la bourgeoisie 
métropolitaine.
Les esclaves s’étaient 
libérés eux -mêm es

Les dirigeants de l’em-
p i r e  c o l o n i a l  f r a n ç a i s 
n’avaient pas pardonné aux 
esclaves révoltés en +a±ti 
d’avoir conquis leur liberté 
les armes à la main pour 
fonder la première répu-
blique noire du monde.

J a m a i s  l e s  e s c l a v e s 
n’avaient accepté leur sort. 
Les Blancs, comme l’écri-
vait Mirabeau, « dormaient 
sur les ࢆancs du 9ésuve ». En 
août 1�91, 100 000 esclaves 
se soulevèrent et commen-
cèrent à mettre le feu aux 
plantations. Le représen-
tant de l’Assemblée natio-
nale, Sonthonax, envoyé 
pour rétablir l’ordre, n’eut 
d’autre choix que de pro-
clamer la liberté générale 
des esclaves en août 1�93. 
C’était alors en France le 
point culminant de la ré-
volution et la décision fut 
ratifiée dans l’enthousiasme 
par la Convention. Les es-
claves se rendirent ma°tres 

du pays sous la direction 
de leur général, Toussaint 
Louverture.

Les dirigeants français 
ne renonçaient pas pour au-
tant. En 1802, Bonaparte, 
premier consul, envoya 
un corps expéditionnaire 
pour rétablir l’esclavage en 
+a±ti et fit arrêter, déporter 
et emprisonner Toussaint 
Louverture. Une nouvelle 
insurrect ion déferla sur 
l’°le. 4 000 révoltés eurent 
rapidement raison de l’ar-
mée qui, au même moment, 
faisait trembler l’Europe.

Louis  ;VIII menaça à 
son tour de rétablir l’escla-
vage mais, instruit par les 
expériences précédentes, il 
préféra en rester là. Son suc-
cesseur, Charles ;, choisit 
alors de faire payer +a±ti. Il 
se savait incapable d’affron-
ter l’inévitable soulèvement 
que déclencherait l’annonce 
du retour à l’esclavage. De 
fait, le président ha±tien, 
Boyer, ne tenta pas de résis-
ter et céda aux exigences du 
roi de France.
Le prix  de la liberté

Ces exigences étaient dra-
coniennes. L’indemnité re-
présentait dix ans des reve-
nus des exportations d’+a±ti 
et devait être payée en cinq 
ans. Les navires français de-
vaient bénéficier en outre 
d’un accès privilégié aux 
ports ha±tiens, et de  droits 
de douane réduits de moitié. 
La reconnaissance de l’indé-
pendance était à ce prix.

Sous les présidents qui 
avaient succédé à Toussaint 
Louver t u re,  +a ±t i  ava it 
gardé la place qui avait été 
la sienne dans le marché 
mondial avant l’abolition de 
l’esclavage, celle de fournis-
seur de matières premières. 
Ceux qui dirigeaient +a±-
t i avaient d’abord tenté 
de relancer l’exploitation 
des plantations de canne à 
sucre, désormais aux mains 
d’une petite élite, en contrai-
gnant les anciens esclaves 
à y retourner travailler en 
tant qu’hommes libres. Cela 
avait été un échec, ceux-ci 
s’opposant, au besoin les 
armes à la main, à ces ten-
tatives, désireux avant tout 
de v ivre sans ma°tre en 
cultivant leur lopin. Puis, 
le temps du sucre était pas-
sé et de nouvelles matières 
premières, cultivables sans 
avoir besoin de grandes 
plantations, avaient pris le 
relais, le café et le bois de 
teinture. La mince élite ha±-
tienne prélevait sa d°me au 
passage, préfigurant déjà ce 
qui allait être la politique 
de bien des dirigeants de 
pays pauvres devenus indé-
pendants. Boyer allait donc 
faire payer les paysans ha±-
tiens pour le compte des ca-
pitalistes français.
La double dette

La première échéance 
de l’indemnité, f in 1825, 
ne pouva nt ê t re rég lée 
par le misérable État ha±-
tien, Boyer fut contraint de 
contracter un emprunt. Une 
condition fut alors ajoutée : 
+a±ti ne pouvait emprunter 
qu’auprès des banques fran-
çaises. La dette représentait 
plusieurs années de la pro-
duction nationale de +a±ti et 
une m contribution extraor-
dinaire } fut instaurée. Le 

code rural força les paysans 
parcel laires et les cult i-
vateurs à s ’adonner aux 
cultures et denrées d’ex-
portation, sur lesquelles on 
pouvait prélever cet imp¶t. 
L’argent de la dette était em-
barqué sur des navires fran-
çais et transporté jusqu’aux 
locaux de la Caisse des dé-
p¶ts et consignations à Pa-
ris, chaque départ donnant 
l ieu à des manifestations 
d’hostilité de la population. 
En France, le gouvernement 
ha±t ien était représenté 
dans toutes ces opérations 
par Jacques Laffitte, le fi-
nancier le plus puissant de 
l’époque, successivement 
gouverneur de la Banque de 
France et ministre des Fi-
nances sous Louis-Philippe. 
Chaque année la Caisse des 
dép¶ts comptabi l isait ce 
que l’État ha±tien devait en-
core payer, c’est-à-dire les 
indemnités encore à régler 
aux anciens colons mais 
aussi les intérêts des prêts. À 
partir de 18�3, des pénalités 
de retard s’y ajoutèrent.

L’ i ndem n ité i mposée 
par Charles ; fut ramenée 
à 90 millions de francs-or 
en 1838 et finit par être to-
talement soldée en 18�8, 
mais il restait à en payer les 
intérêts. Une banque vint 
alors au secours de +a±ti, 
à la manière des banques 
bien entendu. En 1880 fut 
créée la Banque nationale 
d’+a±ti, en réalité une créa-
ture de la banque française 
Crédit industriel et com-
mercial. Les prêts successifs 
puis leur remboursement 
permirent de détourner des 
dizaines de millions de dol-
lars du trésor ha±tien vers 
les coffres-forts de capita-
listes français, étranglant 
l’économie ha±tienne. Cela 
dura jusq u’à ce q ue, en 

juillet 1915, les militaires 
américains débarquent en 
+a±ti. Logiquement, la Na-
tional City Bank prit le re-
lais du Crédit industriel et 
commercial. « J’ai contribué 
¢ faire d’+a±ti et de Cuba des 
coins o» les gars de la Natio-
nal Cit\ %anN pouvaient se 
faire de Molis revenus », se fé-
licitait le général américain 
qui avait dirigé l’opération.

+a±ti est aujourd’hui l’un 
des pays les plus pauvres 
du monde. On y enjambe les 
cadavres quand on sort de 
chez soi le matin. Les gangs 
sont les véritables ma°tres 
du pays, dont ils partagent 
le contr¶le avec une ol i-
garchie de politiciens plus 
corrompus les uns que les 
autres. 

Le colonialisme et l’im-
périalisme de la France sont 
à l’origine de cette situation. 
I l y a deux cents ans, ne 
pouvant rétablir l’esclavage 
honni, la bourgeoisie fran-
çaise s’acharna à faire payer 
au x anciens esc laves le 
prix fort de la liberté qu’ils 
avaient conquise et qui fai-
sait rêver tous les peuples 
des Cara±bes. Le pays fut 
étranglé dans le nœud cou-
lant de la dette. Des associa-
tions et des personnalités 
réclament aujourd’hui que 
la France verse une répa-
ration financière pour ce 
crime, ce à quoi ses prési-
dents se sont toujours re-
f usés. Mais la vér itable 
réparat ion inter v iendra 
seulement lorsque les tra-
vailleurs du monde entier 
auront renversé ce système 
capitaliste venu au monde 
« suant le sang et la boue par 
tous les pores » (Marx). Les 
esclaves révoltés de +a±ti 
auront été les précurseurs 
de cette révolution.

Daniel Mescla
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�olas ŋ �a�otte : en lutte 
pour les salaires et la dignité
Le 25 février, à �a�otte, la gr࣏ve a démarré 
che� �$��, filiale de �olas, contrॖlée par le 
groupe �ou�gues, tui e�ploite une carri࣏re de 
granulats et fabritue parpaings et bordures. 
Les travailleurs revendituent le versement 
de ƒ 000 euros de ń prime �hido Ņ.

Un jugement du 20 mars, 
imposant la levée du pre-
mier piquet de grève avec 
une astreinte de 1 000 eu-
ros par jour, a contraint à la 
suspension du mouvement. 
Cependant, les travailleurs 
de Colas, à leur tour, se sont 
mis en grève et se heurtent 
depuis à l’acharnement ju-
diciaire du patron. Celui-ci 
a essayé par deux fois de 
les contraindre à lever leur 
piquet de grève. Il a obtenu 
la mise en place d’une mé-
diation, grâce à laquelle il 
entend bien faire prévaloir 
ses intérêts.

Ce n’est sans doute pas 
un hasard si, la vei l le de 
cet te décision, la d i rec -
tion de Colas a publié un 
très long communiqué de 
presse, relevant du conteȏ 
ou de la menace contre les 

grév istes. Colas prétend 
donc « accompagner les col-
laborateurs et participer ac-
tivement ¢ la reconstruction 
de l’°le », et regrette vive-
ment que « des mouvements 
sociau[ aient provoqué des 
blocages illégau[� des ten-
sions sur plusieurs sites ain-
si que des perturbations de 
l’activité ».

À Mayotte, l’essentiel des 
marchés de travaux publics 
est réparti entre Colas et 
Vinci . Ces deu x groupes 
semblent s’entendre pour 
se les partager sous le re-
gard complaisant des auto-
rités. Leur emprise sur le 
territoire est tel le que, si 
l’on a besoin d’un huissier 
ou d’un avocat dans une 
affaire contre Colas, il faut 
aller les chercher hors de 
Mayotte.

À l’issue de la dernière 
audience, on a pu voir le 
patron de Colas sortir tout 
sourire en serrant la main 
de la juge. Cela ne peut que 
donner du crédit à un bruit 
rapporté par un gréviste : 
«  Le patron a dit qu’il al-
lait nous « laisser crever »� 
une phrase lourde de sens 
dans un conte[te o» la vie 
est de plus en plus chªre ¢ 
Ma\otte. � titre d’e[emple� 
le N ilo de bananes co½te 
�b euros� contre moins de 
�beuros dans l’+e[agone� si 
Me n’avais pas un petit champ 
pour cultiver� Me ne pourrais 
pas m’en sortir� et Me ne suis 
pas le seul. »

Un autre g rév iste ré -
sume ainsi la situat ion : 
« Colas�Ma\otte est le pre-
mier mondial en dividendes� 
mais le dernier en salaires. »
La grande majorité des tra-
vai l leurs perçoit des sa-
laires précaires basés sur 
des contrats de chantier, 
indexés sur une convention 
locale, ce qui est un scan-
dale, quatorze ans après la 

�mpॖts sur le revenu :
les plus riches 
paient moins
�eudi 10 avril, le minist࣏re des inances 
a lancé la campagne des déclarations 
dĽimpॖts 2025. �l a aussi publié des données 
sur les impॖts pa�és en 2024 par les 
ran2ais : lĽensemble des contribuables a 
pa�é plus dĽimpॖts, sauf les plus riches.

Le montant total de 
l’imp¶t sur le revenu pré-
levé en 2024 a augmen-
té de 1,8 %, et s’élève à 
83,5  mi l l iards d’euros. 
C’est beaucoup moins que 
la TVA ou la CSG, des im-
p¶ts encore plus injustes 
puisqu’i ls ne sont pas 
progressifs : le taux est le 
même quels que soient les 
revenus. Mais cette aug-
mentation des imp¶ts sur 
le revenu a concerné tous 
les contribuables, sauf les 
10 % les plus aisés, qui ont 
payé 0,1 % en moins, alors 
que leur revenu fiscal de 
référence augmentait de 
2,3 %. Ils ont en effet béné-
ficié d’abattements et de 
crédits d’imp¶ts, comme 
pour l’emploi d’un salarié 
à domicile, d’une femme 
de ménage par exemple.

A lor s  q ue le s  p lu s 
riches s’enrichissent, le 
nombre de foyers concer-
nés par le taux maximum 
d’imposition sur le reve-
nu, de 45 %, a diminué de 
9 % en 2024. Cela n’empê-
chait pas la ministre des 
Comptes publics, Amélie 
de Montchalin, de décla-
rer mercredi 9 avril que 
l’imp¶t sur le revenu est 
bien progressif, car « �� � 
des fo\ers les plus aisés 
paient �� � de l’imp¶t sur 
le revenu. »

Mais c’est la total ité 
des imp¶ts qui devrait 
être payée par les capi-
talistes. En réalité, ils ne 
feraient ainsi que rendre 
une partie des richesses 
issues de l’exploitation 
des travailleurs.

Hélène Comte

"�� : trains de la colère
	eu� trains de la col࣏re, lĽun au départ de �lermont-
errand et le ��L$, �aris-�rléans-Limoges-
$oulouse, ont convergé à �aris mardi 15 avril. 

Plusieurs centaines de 
manifestants, usagers, syn-
dicalistes, entrepreneurs et 
élus des territoires traver-
sés, se sont ainsi retrouvés 
à la gare d’Austerlitz à Paris.

Tous demandent à l’État 
des investissements pour 
ces lignes dont les voies et 
le matériel sont vétustes. 
Les retards et les suppres-
sions de trains que cela oc-
casionne compliquent évi-
demment la vie des usagers. 
Ils gênent aussi les entre-
prises du CAC 40, Michelin 
et Legrand, qui ont besoin 
pour leurs techniciens et 

cadres de liaisons rapides et 
fiables avec la capitale.

En dix ans, à Limoges, 
ont été fermées les lignes 
vers Lyon, Angoulême, Cler-
mont-Ferrand et Brive via 
Saint-<rieix. La fermeture 
de Limoges-Aubusson-Fel-
let in est annoncée pour 
août. De nombreuses ma-
nifestations d’usagers et de 
syndicats dénoncent depuis 
des années l’abandon de ces 
petites lignes ainsi que les 
retards ou la suppression de 
trains encore existants.

L es  t rav au x à  r éa l i -
ser sont importants et les 

décideurs, État et conseils 
rég ionau x se renvoient 
la balle. Cela ne date pas 
d’hier.  En 2014, +ollande 
en tant que Président pro-
posait de remplacer le train 
par le bus entre Clermont 
et Limoges. Aujourd’hui, il 
manifeste.

Les usagers qui ont pris 
place dans « le train de la 
colère » en ont plus qu’assez 
d’être victimes de cette po-
litique. Ils ne veulent tout 
simplement pas que tous 
les services à la population 
soient sacrifiés, sur la ligne 
POLT ou Clermont-Par is 
comme sur les autres lignes, 
et ils sont venus nombreux 
le crier à Paris.

Correspondant LO

départementalisation.
De plus, la majorité des 

travailleurs sont d’origine 
comorienne, et leur pré -
sence sur le territoire est 
conditionnée à leur contrat 
de travail. Pour eux, faire 
g r è v e ,  c ’e s t  s ’e x p o s e r 
au l icenciement et à l’ex-
pulsion. Ce chantage fait 
aussi partie des méthodes 
d’exploitation. Et puis, i l 
faut subir l’encadrement 
métropolitain, rémunéré 
selon les grilles salariales 
he x a g on a le s  b i e n  p lu s 
avantageuses.

Le patron, soutenu par 
l’État, n’hésite pas à faire 
appel à des sociétés d’inté-
rim, comme Randstad ou 

Proman, pour remplacer 
les grévistes. Après plus de 
deux mois de grève chez 
ETPC, plus d’un mois chez 
Colasȏ les t rava i l leu r s 
savent qu’il faudra un autre 
rapport de force pour le 
faire céder. Ils discutent, 
tout en étant sceptiques, de 
la perspective de « sociali-
ser la grève ».

Quelle qu’en soit l’issue, 
ce mouvement est plei n 
d’enseignements qui ne se-
ront pas perdus. D’autres 
luttes ne manqueront pas, 
tant le monde du travail su-
bit une exploitation dou-
blée de mépris colonial.

Correspondant LO

LO

�ituet de gr࣏ve.
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	omo ŋ "aint-ons :
contre les licenciements
I l y  a un mois, la direction de l’usine ch imique 
D omo B elle-É toile, à Saint-Fons près de Ly on, 
a annoncé la fermeture des ateliers de la partie 
nord du site et 155 suppressions d’emplois.

Cette usine a été ven-
due au groupe belge Domo 
Chemicals par Solvay en 
2020, sous la direction de 
la PDG, I lham Kadri, qui 
vient d’ajouter à son salaire 
faramineux un bonus de 
25 millions d’euros pour ses 
bons et loyaux services aux 
actionnaires.

Dans l’usine, la contesta-
tion commence à s’exprimer 
et à s’organiser : après deux 
premières assemblées géné-
rales et un rassemblement 
devant la salle des négocia-
tions entre la direction et les 
syndicats, des travailleurs 
postés en 5×8 ont écrit une 
pétition énumérant leurs re-
vendications. Ils réclament 
la sauvegarde du maximum 
d’emplois, un minimum de 
80 000  euros en plus des 
barèmes légaux pour les fu-
turs licenciés et l’assurance 
que personne ne terminera 
à France Travail à la fin des 
congés de reclassement.

J e u d i  3   a v r i l ,  u n e 

troisième assemblée gé -
nérale a réuni 130 travail-
leuses et travailleurs, qui 
ont décidé d’appeler à une 
journée de grève le mardi 
8 avril, et à un rassemble-
ment devant l ’entrée de 
l’usine à 6 h 30 pour diffu-
ser un tract et s’adresser 
aux autres. Le jour dit, la 
présence d’une centaine de 
grévistes dynamiques, celle 
des syndicats CGT et CFDT, a 
décidé certains hésitants à 
franchir le pas et à débrayer 
quelques heures dans la ma-
tinée. Des salariés d’entre-
prises sous-traitantes, eux 
aussi menacés, se sont égale-
ment arrêtés pour discuter. 
Un immense bouchon s’est 
formé à l’entrée, débordant 
sur la départementale qui 
longe l’usine. L’ambiance 
était chaleureuse et per-
sonne ne s’est impatienté 
car tout le monde était fier 
de cette première vraie réac-
tion collective. Des travail-
leurs postés menacés par la 

fermeture des ateliers ont 
poursuivi des débrayages 
dans les jours suivants.

La direction n’a pas tar-
dé à r iposter, en faisant 
réquisitionner par la pré-
fecture, toujours au service 
des patrons, la quinzaine 
de travailleurs de la chauf-
ferie. Elle espère ainsi les 
empêcher de se lancer dans 
une grève qui la dérange de 
toute évidence. Peu après, le 
10 avril, une cinquantaine 
de travailleurs se sont invi-
tés pour porter leur pétition 
eux-mêmes au directeur. Ce 
dernier était moins à l’aise 
face aux travail leurs que 
dans l’ambiance feutrée des 
négociations habituel les. 
Récemment arrivé, il n’en 
est pas à son premier plan 
de licenciements et a eu du 
mal à défendre celui-ci, ba-
fouillant « ma réputation est 
surfaite� Me n’ai fait que deu[ 
P6( ». Depuis la première 
annonce, l’ambiance a chan-
gé dans l’usine, et les tra-
vailleurs sont déterminés à 
ne pas en rester là.

Correspondant LO

RA$� ŋ	épॖt de landre :
une journée de grève 
très suivie

Jeudi 10  avri l , plus de 
300 machinistes du dépôt 
de Flandre, situé à Pantin, 
en Seine-Saint-Denis, ont ré-
pondu à l’appel à une jour-
née de grève lancée par la 
CGT. Par cette large mobi-
l isation, près de 90 %, les 
machinistes ont tenu à ex-
primer leur colère et leur 
inquiétude suite à l’annonce 
de l’attribution du dépôt à 
Transdev.

Dès 5 heures du matin, 
i l était clair que la jour-
née serait un succès. Rares 
étaient ceux qui venaient 
pour travailler, la plupart 
venaient participer au pi-
quet de grève autour d’un 
barbecue festif. Plusieurs 
dizaines de grévistes ont 
participé à l’assemblée gé-
nérale où chacun a pu dire 
ce qu’il avait sur le cœur.

Personne ne croit réelle-
ment au m sac à dos social } 
promis pour faire avaler 
la pilule. Un travailleur a 
dit en assemblée générale 
qu’il ne fallait faire aucune 
confiance aux promesses 
des dirigeants : « ,l faut des 
garanties pour tous� \ com-
pris pour les mainteneurs et 
les contr¶leurs. 6i Transdev 
doit nous reprendre� elle doit 
écrire un contrat noir sur 

blanc. »
En tout cas, cette mobili-

sation soudaine a fait réagir 
en haut l ieu. Le vice-pré-
sident de la région Île-de-
France s’est empressé de 
recevoir une délégation de 
grévistes, qui ne se sont 
pas laissés impressionner 
par ses belles paroles. Les 
travailleurs n’ont rien à at-
tendre de bon d’un transfert 
à Trandev. Mais le fait de 
rester à la RATP ne garantit 
rien car, là aussi, les condi-
tions de travail ne cessent de 
se dégrader. Sous le prétexte 
d’être m concurrentiels }, re-
voir à la baisse les salaires 
et les conditions de travail 
de tous est précisément le 
but réel de ces filialisations. 
Ce n’est pas l’étiquette ou 
le statut ȁ privé ou public ȁ
mais le rapport de force qui 
peut stopper cette évolution 
vers le bas. En se mobilisant, 
les machinistes de Flandre 
ont montré qu’ils n’ont pas 
l’intention de se laisser faire 
et c’est un encouragement 
pour les 18 000 travailleurs 
des dépôts qui vont être 
transférés dans les treize 
filiales qui se partagent le 
marché.

Correspondant LO

Aéroport �arseille-�rovence : licenciés pour faute humanitaire
Q uatre travailleurs des boutiques Starbuck s 
et Prê t À  M anger de l’aéroport de M arseille-
Provence ont été licenciés pour avoir 
distribué des sandw ich es à des sans-abri.

Depuis des années, au 
vu et au su de tout le monde, 
ces travailleurs prenaient 
en fin de journée les sand-
wiches invendus et promis 
à la benne, et faisaient une 
tournée pour les donner 
aux SDF et à des travai l-
leurs de l’aéroport, femmes 

de ménage et agents de sé-
curité. Mais dans ce sys-
tème capital iste complè -
tement fou, un sandwich, 
même jeté à la poubel le, 
appartient à son proprié-
taire, et les salariés, dont 
l’un a trente ans d’ancien-
neté dans son travail, ont 

été accusés de vol et licen-
ciés pour faute grave.

La direction affirme avec 
le plus grand cynisme qu’elle 
se préoccupe du gaspillage 
alimentaire et de la lutte 
contre la précarité, mais 
qu’il faut le faire selon ses 
règles à elle. Comme si elle 
se souciait de la santé des 
sans-abri, qui auraient pu, 
affirme-t-elle sans rire, être 
mis en danger par la rupture 

de la cha°ne du froid !
Malgré les lois contre le 

gaspillage alimentaire, ce 
n’est pas la première fois 
que des travail leurs sont 
licenciés pour avoir récu-
péré des invendus. En 2021, 
un jeune employé d’un Su-
per U des Alpes-Maritimes, 
écœuré du gaspillage dans 
le magasin, avait pris trois 
pizzas bientôt périmées et 
les avait déposées dans la 

salle de pause pour que les 
collègues puissent en pro-
fiter, plutôt que la benne. 
Il avait été accusé de vol et 
licencié pour faute grave.

Après leurs beaux dis-
cours sur la solidarité et 
leu rs m issions hu man i-
taires et écologistes, les pa-
trons interdisent aux tra-
vailleurs le moindre geste 
d’humanité élémentaire.

Camille Paglieri

Le 13  mars rassemblement à D omo B elle-É toile.
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$hales ŋ �érignac :
manifestation interentreprises
�eudi 10 avril, pr࣏s dĽun millier de salariés 
des industries aéronautitues de la �one 
industrielle de �érignac, pr࣏s de �ordeau�, 
ont manifesté pour les salaires.

Les trois quarts des ma-
nifestants étaient des sala-
riés de Thales dont la mo-
bilisation pour les salaires 
a commencé le 9 janvier. 
Par m i eu x , u ne soi xan-
taine de travailleurs sont 
en grève depuis près d’un 
mois, empêchant la produc-
tion de composants essen-
tiels du Rafale, comme le 
radar RBE2, un calculateur, 
ou le viseur de casque tête 
haute. À l’appel d’une in-
tersyndicale regroupant 

les principales entreprises 
aéronautiques du départe-
ment, les salariés de Thales 
sont sortis en cortège de 
leur usine, le Campus, et 
ont retrouvé au milieu de la 
zone industrielle des délé-
gations de Dassault, Airbus, 
des différents sites d’Ariane, 
mais aussi de sous-traitants 
comme CGI, Akkodis, Akka, 
Hensoldt…

La revendication com-
mu ne des ma n i fes ta nt s 
porte sur les salaires. La 

famille Dassault, multimil-
liardaire, truste non seule-
ment les sites de production 
qui portent son nom et qui 
produisent les Falcon et les 
Rafale, mais aussi Thales, 
fournisseur d’électronique 
pour l’aéronautique civile 
et militaire et Naval Group, 
fournisseur de navires mi-
litaires et de sous-marins. 
Avec le reste du patronat de 
l’aéronautique, les action-
naires se sont mis d’accord 
pour imposer aux salariés 
du secteur une enveloppe 
d’augmentation de 2 %, des 
augmentations de quelques 
dizaines d’euros par sala-
r ié, a lors qu’eu x-mêmes 

Arcelor�ittal ŋ �autmont :
colère et grève pour les salaires
 ,lĽusine Arcelor�ittal de �aumont, dans le �ord ܫ
tui emploie 1ƒ0 salariés et produit des tubes de 
précision pour lĽautomobile, la gr࣏ve a démarré 
spontanément mardi 8 avril, apr࣏s tue la direction 
a annoncé, lors des négociations salariales, 
tuĽelle nĽaccorderait aucune augmentation.

La d i rec t ion ref usait 
même d’accorder la prime 
de 1 000 euros que d’autres 
usines du même groupe ont 
reçue. Pour les ouvriers, 
payés à peine plus que le 
smic, dont certains sont à 
1 600 euros après trente ans 
d’ancienneté, cela a été le 
coup de colère. « 2n crªve 
la dalle� che] ArcelorMittal »
était repris en cœur par les 
grévistes rassemblés à l’en-
trée de l’usine durant trois 
jours, entre deux discus-
sions avec les chauffeurs de 
camions qui s’arrêtaient. 
Lors des négociations, la 
CGT demandait 3 % d’aug-
ment at ion ,  e t  l a  pr i me 
de 1 000  euros. C’était un 
minimum.

Le mécontentement sur 
les salaires dans un groupe 
qui accumule les milliards 
de profit s’ajoute à celui sur 
les conditions de travail, de 
plus en plus difficiles. Dans 
un atelier, la température 
peut monter en été jusqu’à 
56rC. La pression de l’en-
cadrement est constante 
et les sanctions de plus en 
plus nombreuses, pour des 
f ut i l ités. La plupar t des 
machines ne sont pas en-
tretenues et les pannes fré-
quentes. Les techniciens de 
maintenance, en nombre 
i n su f f i sa nt ,  t rava i l lent 
dans l’urgence.

L’u s i ne de Haut mont 
n’était pas la seule dans 
le mouvement .  Cel le de 

Chevillon, dans la Marne, 
est restée éga lement en 
grève plusieurs jours pour 
les mêmes raisons. À Haut-
mont, la grève a été recon-
duite jeudi 10 avri l , puis 
le lendemain, et l’arrêt de 
la production engendrait 
déjà 800 tonnes de retard 
q uand, en début de soi-
rée, la direction accordait 
500 euros de prime immé-
diatement, et 500 euros en 
octobre si le résultat finan-
cier est m à l’équilibre }. Une 
autre prime de 400  euros 
supplémentaires à la f in 
du deuxième semestre est 
conditionnée au rattrapage 
du retard de production.

Les grévistes ont décidé 
de reprendre le travail avec 
le sentiment d’avoir rem-
porté une victoire contre le 
géant ArcelorMittal. Ce mo-
ment de solidarité retrou-
vée comptera pour l’avenir.

Correspondant LO

Éboueurs de "aint-Étienne :
il y en a ras-la-poubelle !
Les éboueurs de la métropole stéphanoise, en 
gr࣏ve à tuasiment 100 ѷ depuis lundi 7 avril, 
ont reconduit leur mouvement à lĽunanimité 
lundi 14 avril, pour au moins une semaine. 

Les petites propositions 
r idicules faites aux gré-
vistes ȁ comme l’augmenta-
tion du ticket-restaurant ȁ 
ont été vécues comme une 
provocation.

Bien que les poubelles 
com me nce nt  à  s ’e nt a s -
ser dans les rues, et mal-
g ré l ’odeu r,  l a  popu l a -
t ion  e s t  s o l i d a i r e   :  l e s 
journalistes locaux disent 
eux-mêmes qu’i ls ont du 
mal à trouver des mécon-
tents à interviewer.

La grève a éclaté du fait 
de la dégradation des condi-
tions de travail. Non seule-
ment les tournées pour les 
ordures ménagères sont pas-
sées de trois à deux par se-
maine, mais la police muni-
cipale a fait récemment des 
tournées dans les rues pour 
confisquer les conteneurs 
qui n’étaient pas remis as-
sez tôt dans les locaux. Par 
ailleurs, les têtes pensantes 
de la métropole ont eu la 
bonne idée de limiter l’accès 

des particuliers aux déchet-
teries, avec la mise en place 
de QR codes. Donc, moins de 
tournées, moins de conte-
neurs et plus de déchets, 
résultat : les poubelles dé-
bordent, les rues sont sales, 
et les éboueurs doivent de 
plus en plus ramasser des 
déchets à la main, avec les 
accidents que ça implique.

Les hausses importantes 
de la taxe foncière et de la 
taxe sur les ordures ména-
gères, payées par la popu-
lation ces dernières années, 
n’ont visiblement pas servi 
à améliorer le service des 
déchets ! Les grévistes ont 
bien des revendications lé-
gitimes ȁ hausse de la prime 
de pénibi l ité, embauche 
des collègues précairesȏ ȁ 
mais ce qu’ils veulent avant 
tout, c’est ne plus voir leurs 
conditions de travail se dé-
grader du fait de décisions 
absurdes dans lesquelles ils 
ne sont pour rien.

Correspondant LO
"tellantis : du rififi chez les actionnaires

En prévision de l’as-
semblée annuelle des ac-
tionnaires de Stellantis, 
une partie d’entre eux ont 
lancé une polémique sur 
les presque 35  mil l ions 
que Tavares va toucher 
après son l imogeage en 
décembre 2024. Eux qui 
ont encaissé 55 milliards 
sous son règne mégotent 
sur le tard !

En ef fet , ces 35  mi l-
l ions correspondent au 
contrat que les act ion-
naires avaient accepté. 
Du rant les q uat re ans 
où i l a dirigé le groupe, 
Tavares a perçu 115 mil-
l ions d’euros. C’est à ce 
prix qu’i l a aidé les ac-
t i o n n a i r e s  à  s ’ e n r i -
chir monstrueusement. 
S a  p o l i t i q ue  a  v i s é  à 

augmenter fortement les 
cadences ainsi que les li-
cenciements pour aug-
menter la rentabilité de 
l’entreprise. Les travail-
leurs ont payé cher ces ri-
chesses volées par les ca-
pitalistes… et leur larbin 
qu’ils critiquent une fois 
leurs coffres-forts pleins !

Marion Ajar

LO
LO

Les salariés de lĽaéronautitue devant lĽusine 	assault.

récoltent des milliards, un 
milliard en dividendes et 
rachat d’act ions pour la 
seule entreprise Thales l’an-
née dernière. Répondre en-
semble face à un patronat 
uni semblait donc évident, 
notamment aux centaines 
de salariés de Thales en 
lutte depuis trois mois.

Cela fait plusieurs se-
maines que les négociations 
salariales sont officiel le-
ment closes. Mais lundi 14 
avril, la direction de Thales, 
qui sent la pression mon-
ter ȁ plusieurs dizaines de 

salariés se sont mis en grève 
à Toulouse et débrayent à 
Vélizy ȁ a tenté de calmer 
la colère des salariés. Elle 
a lâché 500 euros de prime 
de plus et des négociations 
pour relever l’intéressement 
et la participation. Même 
distribués à 40 000 sala-
riés, 500 euros représentent 
2 % de l’argent versé aux 
actionnaires, autant dire 
des miettes qui ne satisfont 
personne. La mobilisation 
continue !

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

�$� ŋ Allonnes : grève 
contre les licenciements
Les travailleurs de N TN -A llonnes, dans la Sarth e, 
se sont mis en grève contre la suppression de 
127 emplois, du jeudi 10 au lundi 14  avril. 

L’usi ne, q ui fabr iq ue 
des transmissions pour de 
nombreuses marques au-
tomobiles, compte 620 em-
ployés, dont 300 ouvriers de 
production, et des dizaines 
d’intérimaires à demeure.

Les 127 suppressions de 
postes représentent donc 
une véritable catastrophe, 
surtout pour les ouvriers 
qui sont en proportion les 
plus visés par ce plan. De 
plus, nombre de travailleurs 
de l’usine pensent, malgré 
les propos de la direction, 
que ce PSE n’est qu’une pre-
mière vague avant la ferme-
ture totale de l’usine. Il y a 
quelques années, Valeo-La 
Suze, à quelques kilomètres 
de là, a d’abord licencié 330 
personnes pour finalement 
fermer complètement cette 
année et la isser les 300 

travailleurs restants sur le 
carreau.

Depu is l ’annonce des 
suppressions d’emplois, les 
travailleurs de NTN vivent 
dans l’expectative et dans 
l’angoisse. D’autant que la 
direction souff le le chaud 
et le froid, multiplie les ru-
meurs, tient des discours 
aux uns et pas aux autres, 
cherche à faire espérer cha-
cun sans aucune garantie 
pour l’avenirȏ Tout cela 
alors que son plan est déjà 
ficelé. Mais son but est d’im-
poser un climat de défiance 
entre travailleurs pour les 
diviser. Elle a planifié des 
dates de réunions avec les 
syndicats où elle égrène des 
informations au compte-
g o u t t e s ,  m a i s  r i e n  d e 
concret qui permettrait aux 
travailleurs de se projeter 

dans l’avenir. Et les primes 
supra-légales de l icencie-
ment qu’elle propose sont 
outrageusement basses.

D epu i s  q ue lq ue s  s e -
maines, la direct ion fait 
faire des heures supplémen-
taires le samedi et fait appel 
à de nouveaux travailleurs 
intérimaires. Mieux encore, 
elle refuse que des travail-
leurs posent plus d’un pont 
de congé aux mois de mai et 
juin prochains.

Pour arrêter de se faire 
lanterner par la direction, 
de nombreux travailleurs 
ont décidé de se battre et 
de se mettre en grève jeudi 
10 avril. C’est l’équipe de 
nuit qui a démarré d’elle-
même : 90 travailleurs ont 
posé le sac et aucune pro-
duction n’est sortie. La CGT 
a dans la foulée appelé les 
deux autres équipes à les 
suivre, ce qu’elles ont fait, 
et les travailleurs se sont 
retrouvés sur le rond-point 

devant l’usine.
Beaucoup de grévistes 

étaient contents de se re-
trouver là. Et de noter qu’ils 
étaient plus nombreux que 
lors des dernières mobili-
sations, avec des nouveaux 
qui ne faisaient pas grève 
jusque-là. Les discussions 
sont a l lées bon trai n et 
beaucoup disent que le trust 
NTN a largement de quoi 
augmenter les primes de 
licenciement.

La grève s’est poursui-
vie jusqu’au week-end et, 
lundi, elle reprenait lors de 
la nouvelle séance de négo-
ciations avec la direction 
sur les critères et le montant 
des primes de licenciement. 

El le a duré toute la jour-
née, les grévistes refusant 
de bouger du rond-point où 
ils étaient rassemblés tant 
que la direction n’accordait 
pas la somme qu’ils deman-
daient. Finalement, en fin 
de journée, celle-ci a un peu 
augmenté les montants de 
la prime et cette énième 
proposition a été acceptée 
par la grande majorité des 
grévistes.

Ce qui est sûr, c’est que, 
en retrouvant le chemin de 
la grève, les travailleurs de 
NTN ont montré que la seule 
perspective se trouve dans 
leur force collective et dans 
la solidarité ouvrière.

Correspondant LO

Renault ŋ "andouville :
l’État de droit n’est pas 
pour les travailleurs
À  l’usine Renault de Sandouville, il aura fallu 
près de dix  ans pour que l’abus sy stématique de 
recours aux  contrats d’intérim, en lieu et place 
de contrats à durée indéterminée, soit enfin jugé 
au tribunal correctionnel du H avre le 10 avril.

Ce procès résulte d’une 
action engagée depuis 2015 
par la CGT du site, et dans 
la foulée l’inspection du tra-
vail avait dressé plusieurs 
procès-verbaux transmis au 
parquet. À l’époque, entre 
2014 et 2018, pour environ 
1 900 salariés en CDI, il y 
avait en permanence entre 
1 200 et 1 400 travailleurs 
temporaires. À signaler que 
depuis, et jusqu’en février 
dernier, i l y avait encore 
au moins 700 intérimaires 
constamment employés à 
Sandouville.

De telles pratiques sont 
parfaitement illégales mais 
massivement employées par 
les patrons, en particulier 
dans l’automobile, car ces 
travailleurs sont principa-
lement affectés aux postes 
les plus durs sur cha°ne, 
et donc soumis à toutes les 

pressions pour toujours plus 
de productivité. De plus, en 
cas de baisse momentanée 
de commandes, les patrons 
s’en débarrassent immé-
diatement, comme cela a 
d’ailleurs été le cas en mars 
dernier à l’usine.

Ce n’est sûrement pas 
l ’apparei l judiciaire qui 
met t ra f i n à ce m  t ra f ic 
d’intérimaires } : en effet, 
l ’amende requise à l’au-
dience par la procureure 
se monte à 18 �50 euros ! 
Quand on sait qu’environ 
4 500 contrats illicites ont 
été conclus dans la période 
de cinq ans du dossier, cela 
représente 4,16 euros par in-
fraction ! Pas de quoi calmer 
la délinquance patronale !

Le délibéré du jugement 
sera rendu le 13 mai.

Correspondant LO

"tellantis ŋ �oiss� :
première mobilisation 
réussie contre la fermeture

D eux  mille cinq cents travailleurs 
fabriquent essentiellement l’O pel M ok k a 
à lĽusine de "tellantis de �oiss�. 

Bien que la d irect ion 
n’ait pas annoncé officiel-
lement la fer met u re de 
l’usine, cela fait des mois 
que l’écrasante majorité 
d’entre eux sont convaincus 
qu’elle est programmée.

En janvier dernier, des 
ouvriers du Montage, le plus 
gros atelier de l’usine, ont 
proposé aux militants de 
SUD de faire circuler une 
pétition. Les signataires de-
vaient s’engager à débrayer 
pour exiger de la direction 
des garanties pour chacun 
des travai l leurs Stel lan-
tis ou sous-traitants, afin 
que chacun, en fonction de 
son âge et de sa situation 

personnelle, puisse conti-
nuer à faire vivre sa famille 
une fois la dernière Opel 
Mokka produite.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
l’usine ont discuté large-
ment de cet te init iat ive, 
lors de petites réunions de 
secteur organisées sur les 
temps de pause. Puis, près 
de 300 travailleurs réunis 
lors de quatre assemblées 
générales ont approuvé le 
texte de cette pétition et sa 
mise en circulation dans 
l’usine. À la demande gé-
nérale, elle ne porte pas de 
sigle syndical car elle n’ap-
partient à aucun syndicat 
mais aux travailleurs.

La direction, très éner-
vée, et un certain nombre 
de syndicats comme FO, la 
CFTC ou la CGT ont dépensé 
toute leur énergie pour em-
pêcher les travailleurs de la 
signer et donc de s’engager à 
débrayer. Mais cela n’a pas 
dissuadé 150 travailleurs 
déterminés, au total dans les 
deux équipes, de débrayer 
mardi 15 avril. Ils ont pu 
manifester dans l’atelier du 
Montage et déposer leurs 
exigences à la direction.

Réunis en assemblée gé-
nérale, ils ont donné un dé-
lai de 15 jours à la direction 
pour répondre. Et i ls ont 
voté pour la création d’un 
comité de mobilisation, sans 
étiquette syndicale, com-
posé de travailleurs afin de 
garder la main sur la suite 
de la mobil isation et sur 
leurs revendications.

Tous les par t ic ipants 
étaient fiers de leur action, 
fiers d’avoir surmonté les 
pressions .  I l s sont bien 
conscients d’avoir ouvert la 
seule voie possible contre 
la fermeture de l’usine : la 
mobilisation collective.

Correspondant LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis -
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in -
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai -
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
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Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im -
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio -
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré -
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po -
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lĽ&nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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(encore� ŋ �renoble :
saignée 
dans les emplois
Le 10 avril, le tribunal de commerce a statué sur 
le sort de (encore�-rance, en redressement 
judiciaire depuis septembre et dont la seule usine 
est sur la plate-forme chimitue de �ont-de-�lai� 
dans lĽagglomération de �renoble. �l a retenu lĽoffre 
de �orsod�hem, filiale hongroise de )anhua, 
leader chinois du secteur des isoc�anates.

Seuls 54 emplois seraient 
préservés sur la plateforme 
de Pont-de-Claix. 400 tra-
vailleurs sont donc jetés à la 
rue, et même plusieurs mil-
liers en comptant ceux des 
entreprises sous-traitantes, 
dans le fret ferroviaire, le 
transport routier et les com-
merces voisins. Aucun en-
gagement n’est par ailleurs 
exigé pour la dépollution de 
ce site plus que centenaire, 
dont le coût sera colossal. 
Le projet de création d’une 
société coopérative d’inté-
rêt col lectif (SCIC), porté 
surtout par la fédération 
nat ionale des industr ies 
chimiques de la CGT, a été 
rejeté par le tribunal.

Ni la mobil isation des 
travai l leurs devant l’en-
trée principale de l’usine, 
qui avait paralysé l’acti-
vité durant deux mois, ni 
les rassemblements de sou-
tien, ni l’appui des collec-
tivités locales, qui avaient 
annoncé vouloir soutenir 

financièrement le projet de 
SCIC, n’ont fait reculer l’État 
et la direction. Cette der-
nière a été aidée par le pa-
tron d’Arkéma, qui a refusé 
de reprendre l’activité sel de 
Vencorex, dont son usine de 
Jarrie dépendait pourtant, 
et a supprimé à son tour 150 
emplois. Tout était en réalité 
bouclé entre le patronat et 
l’État qui a baladé tout le 
monde en gagnant du temps. 
Bayrou avait affirmé que le 
site n’était m pas viable } et 
depuis mars le licenciement 
de plus d’une centaine de 
salariés était entériné, les 
installations progressive-
ment mises à l’arrêt.

Les organisations syn-
dicales ont présenté la lutte 
contre la fermeture de Ven-
corex comme « l’épicentre de 
la lutte contre la destruction 
de l’industrie en )rance ». 
Dès le départ, elles ont choi-
si un terrain sur lequel les 
travailleurs n’avaient au-
cune prise. Tout en signant 

un PSE avec une prime de 
l icenciement extralégale 
de 40 000  euros, el les ont 
d’abord fait miroiter la pers-
pective d’une « nationalisa-
tion temporaire », le temps 
de trouver un investisseur. 
Les élus locaux et les m ex-
perts } assuraient qu’i ls 
avaient de m bons contacts } 
avec les hauts fonct ion-
naires des ministères, et 
que là se jouait l’avenir des 
travaillleurs.

Cette première voie se 
révélant sans issue, les syn-
dicats avancèrent le projet 
de coopérat ive. S’ i l cor-
respondait au sentiment 
de cer tains travai l leurs 
pour qui « il fallait bien es-
sa\erbquelque chose », peu 
d’entre eux croyaient à cette 
solution : aucun investis-
sement n’a été fait sur la 
plateforme depuis des an-
nées et la guerre fait rage 
entre les multinationales de 
la chimie. Ce projet, soutenu 

par toutes les collectivités 
locales territoriales, a en re-
vanche servi aux dirigeants 
syndicaux et aux politiciens 
de tous bords pour se poser 
en défenseurs de l’industrie 
française.

Refusant de dénoncer la 
responsabilité des patrons 
et des actionnaires succes-
si fs , long temps français 
(Rhône-Poulenc, Rhodia...), 
les élus locaux ou nationaux, 
Hollande, Mélenchon, et les 
chefs syndicaux dont Sophie 
Binet pour la CGT, ont enton-
né durant des mois l’hymne 
à la souveraineté nationale 
et pointé la concurrence dé-
loyale de la Chine. Ils ont dé-
fendu leur SCIC au nom de la 
dissuasion nucléaire fran-
çaise, des missiles MBDA ou 
de la fusée Ariane, dont des 
composants proviennent 
de la chimie grenobloise, 
et pour défendre « notre 
indépendance ». Ce fatras 
national iste ne peut que 

brouiller les consciences et 
détourner les travailleurs 
de leurs vrais ennemis et 
des moyens de les fa ire 
plier. Le comble est que Ven-
corex appartenait jusque-là 
à l’État thaïlandais, c’est-à-
dire à ses généraux, et que 
le projet de SCIC reposait lui 
surȏ un industriel indien !

S’il est certes difficile de 
faire reculer le patronat, 
il est vital que les travail-
leurs ne se laissent pas en-
traîner dans une impasse 
par les mensonges sur la ré-
industrialisation et autre 
souveraineté nationale. Le 
seul patriotisme des capita-
listes va à leur coffre-fort. 
La seule souveraineté que 
les travailleurs peuvent re-
vendiquer est celle sur leur 
organisation et leurs luttes, 
pour imposer leur droit à 
la vie.

Correspondant LO
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États-Unis : protectionnisme, 
la folie d’un système
En décrétant une pause de 90 jours dans 
l’application des droits de douane massifs à presque 
toute la planète, Trump semble avoir fait volte-face 
et donne l’impression que la première puissance 
impérialiste est dirigée par un apprenti sorcier.

« Nous allons vers une ré-
cession », « ce n’est pas pour 
cela que nous avons voté », 
« nous risquons un hiver nu-
cléaire économique » : voi-
là les propos du PDG de la 
banque JP Morgan sur Fox 
News et ceux de Bill Acker-
man, l’un des milliardaires 
qui a financé la campagne 
de Trump. Ces grands bour-
geois reprochent à Trump 
d’avoir provoqué la chute 
des Bourses, des attaques 
contre les bons du Trésor 
américain et de « détruire 
la confiance qui est la base 
des affaires ». Elon Musk lui-
même, dont les actions se 
sont effondrées, s’est démar-
qué de son ami Trump.

Sur le fond, ces requins 
sont favorables à la poli-
tique du gros bâton desti-
née à « restaurer la gran-
deur de l’Amérique ». Dans 
une économie en crise, où 
la concurrence entre capi-
talistes pour vendre leurs 
marchandises et accéder 
au x mat ières premières 
est de plus en plus rude, ils 
souhaitent que l’État amé-
ricain soit offensif pour mo-
difier encore plus le rapport 
de force en leur faveur et 

affaiblir leurs concurrents, 
d’abord chinois. Les États-
Unis avaient d’ailleurs dé-
veloppé une politique pro-
tectionniste bien avant le 
retour de Trump. Biden a 
versé des centaines de mil-
l iards de dol lars dans le 
cadre de son plan IRA (In-
f lation reduction act) pour 
inciter les capital istes à 
installer leurs usines aux 
États-Unis. Il a fini par in-
terdire toutes les voitures 
électriques chinoises sur 
le sol américain après les 
avoir taxées à 28 %.

Trump s’est fait élire, no-
tamment avec les voix des 
électeurs des classes popu-
laires et le soutien financier 
des capitalistes américains, 
en annonçant qu’il allait in-
tensifier le protectionnisme. 
En mettant en œuvre cette 
politique avec le cynisme 
et la brutalité dont il a fait 
sa marque de fabrique, il a 
provoqué un chaos finan-
cier. Le caractère outran-
c ier et approx i mat i f de 
ses annonces a provoqué 
la réaction brutale des spé-
culateurs, qui ont visé en 
particulier les 29 000 mil-
liards de dollars de la dette 

publique américaine.
Trump a donc relâché la 

pression, tout en poursui-
vant son bras de fer avec 
la Chine, et en maintenant 
des droits de douane de 
10 % pour tous les produits 
et même de 25 % sur l’acier 
et les automobiles. Autre 
recul, il a exempté les smart-
phones et les ordinateurs de 
la surtaxe de 145 % imposée 
aux autres produits chinois, 
au  g r a n d  s ou l a g e me nt 
d’Apple et des géants améri-
cains du secteur de la Tech. 
Que fera-t-il dans 90 jours ? 
Rétablira-t-il de forts droits 
de douane contre les pays 
qui n’auront pas accepté de 
se soumettre d’ici là ? Com-
ment réagira la Chine aux 
taxes américaines ? À qui 
vendra-t-elle les marchan-
dises  refusées aux États-
Unis ? Ce protectionnisme 
exacerbé va-t-il provoquer 
une récession économique 
sévère  ou déclencher de 
nouvelles attaques spécula-
tives ? Nul n’a les réponses à 
ces questions !

La seule certitude, c’est 
que l’agitation fébrile de la 
bande réact ionnaire qui 
a été portée à la tête des 
États-Unis autour de Trump 
révèle l’ incapacité de la 
bourgeoisie à trouver une 
politique capable d’empê-
cher son système sénile de 
foncer vers le chaos.

Xavier Lachau

“Danser 
au bord du précipice”

La f ièvre des Bourses 
mondiales de ces dernières 
semaines a tellement agi-
té les spéculateurs que les 
banques chargées des tran-
sactions financières, payées 
à la commission, ont enre-
gistré des bénéfices record.

Deux jours à peine après 
que Donald Trump a annon-
cé une pause toute relative à 
sa guerre commerciale mon-
diale, deux des plus grandes 
banques américaines, JP 
Morgan Chase et Morgan 
Stanley, ont publié des ré-
sultats f inanciers record 
liés à leurs activités de cour-
tage (acheter et vendre pour 
leurs clients des actions et 
des produits financiers) lors 
du premier trimestre 2025.

Sur ces seuls trois pre-
miers mois de l’année, leurs 
revenus ont été en hausse 
de 48 % pour la première 
et de 45 % pour la seconde, 
ce qui représente des bé-
néfices de 3,8 milliards et 
4,1 milliards de dollars. Et 
leur résultat trimestriel to-
tal a augmenté de 9 % pour 
l’une et 26 % pour l’autre. 

Ces hausses miraculeuses et 
inattendues, de l’aveu même 
des banquiers, sont direc-
tement liées à la « volatili-
té nourrie par les annonces 
subites et contradictoires de 
Donald Trump sur les droits 
de douane », explique le quo-
tidien Les Échos.

D’après ce journal, le pa-
tron de JP Morgan, après 
que sa banque a accumulé 
des bénéfices faramineux, 
a finalement cherché à faire 
pression sur Trump pour 
q u’ i l  renonce au moi ns 
temporairement à sa poli-
tique de droits de douane 
élevés car la finance mon-
diale semblait aller vers le 
krach. Ce serait même « une 
intervention du patron de JP 
Morgan qui a créé le déclic »
explique l’article des Échos. 
Et de conclure : « C’est ce qui 
s’appelle danser au bord du 
précipice. »

Entre banquiers et po-
l it ic iens, censés d i r iger 
les a f fa i res de la bou r -
geoisie, qui sont les plus 
irresponsables ?

Pierre Royan

Les 7, 8 et 9 juin :
la Fête de Lutte ouvrière !

Sur le grand podium, 
nos camarades 
Nathalie Arthaud
et Jean-Pierre Mercier
tiendront des meetings, 
le samedi à 17 heures, 
le dimanche et le lundi 
à 15 heures.

Cartes et bons
La carte d’entrée, va-

lable pour les trois jours, 
est d isponi ble en pré -
vente à 15 euros. 

À partir du 18 mai et 
jusqu’au 4  juin, son prix 
passera à 20 euros. 

Après cette date et sur 
place à l’entrée de la Fête, 
elle coûtera 25 euros. 

La carte est éligible au 

Pass culture.
Pour les enfants de 

moins de 14 ans accompa-
gnés, l’entrée est gratuite.

On peut prof iter de 
20 % de réduct ion sur 
les dépenses à la Fête en 
se procu rant les bons 
d’achat : payés à l’avance 
4 euros, ils valent 5 euros 
à la Fête.

Renseignements, billetterie, programme
https://fete.lutte-ouvriere.org

Pour ceux qui connais-
sent la fête de Lutte Ou-
vrière et pour tous ceux 
qui vont la découvrir, ces 
trois jours permettront 
de se retrouver dans un 
cadre champêtre, dans 

un g rand parc boisé à 
Presles dans le Val-d’Oise.
Ce sera l’occasion de ren-
contrer des femmes et 
des hommes qui veulent 
changer le monde, qui 
dénoncent  le  s y s tème 

capitaliste et qui affirment 
q ue l ’humanité mér ite 
d’être débarrassée de l’ex-
ploitation, de la misère et 
des guerres. Ce sera éga-
lement l’occasion de faire 
la fête !

Forums et débats
Plu s ieu r s  d i z a i ne s 

de g roupes pol it iq ues 
de France et d’ai l leurs 
tiennent un stand. Tous ne 
partagent pas nos convic-
tions, mais ce rassemble-
ment est l’occasion de dis-
cuter et de confronter les 
idées. Lutte ouvrière ani-
mera aussi de nombreux 
débats et conférences.

Sur des thèmes histo-
riques, nous pouvons déjà 
annoncer :

• Asturies, 1962 : la grève 
des mineurs

• La Résistance en France, 
1940-1944 : mythes et 
réalités

• Spartacus et les révoltes 
d’esclaves

• La Commune de Paris, 1871 
• La révolution chinoise 

(1925-1927)
• Le parti communiste pa-

lestinien dans les années 
1920

• Et bien d’autres...
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